
97ESCARMOUCHES EN COURS DE ROUTE

de Saint-Hyacinthe, et j'eus le plaisir de l'accompagner, ce qui me
permit de l'entretenir de nos projets de législation.

A l'occasion du Quatorze juil/et, je publiai dans mon journal
un article signé Jules Hirtz, dans lequel, tout en blâmant quelque
peu les excès commis pendant la Révolution française, l'auteur ne
tarissait pas d'éloges pour cet événement au COurs duquel on vit se
substiruer à une société fondée sur le privilège une société où l'éga­
lité de tous les citoyens devenait la loi cO=une, avec comme credo:
la Déclaration des Droits de l'homme. Cet article avait soulevé l'ire
du rédacteur d'un organe des catholiques intransigeants, Le Travail­
leur de Chicoutimi. Ce qui avait surtOut offusqué ce journal ultra­
montain, c'était la conclusion de l'article de Jules Hirrz, qui se
lisait comme suit:

c Les enseignements qui découlent de cerre mémorab.le journée
» c'est que par l'instruccion primaire, gratuite e~oblI?ato1te, par le

» vote obligatoire, les peuples prendront plus d mtéret dans l~s. af­
»faires de leurs pays respectifs et, au lieu des guerres fratr1Cld~s

» engendrées par des potentars, on verra des gouvernements. cons!!·
»rutionnels avec des présidents ou des monarques, et au heu ~es

»révolutions, des évolutions vers le bien-être moral et maténel
» des peuples. »

En ré nse à un article du Travail/eur, je .pu?li~ d,ans m?n
journal, en~ate du premier août 1905, un édironal Jn!!tule:

1
~lJtN~'

lards endormeurs. Après avoir cité le paragrap?e dont se p 8Jgn8Jt
le journaliste de Chicoutimi, j'écrivais ce qui swt:

of POur mettre la larmec C'en était bien assez, nous le co essons,. croire e
» ~ 1·....:1 de tous ceux qui croient. ou fonr profesSIOn de. ' qu

.. u:u 1 . d t la patrie se trouve" leJeUPlè le plus avancé du globe est ce w on di f .
du saint-Laurent. Si, par hasard, un Cana en ran~

,. § assn. sincère pour ~nfesse~ que ~~~::':esq:.:~:~ch=n~
DaIlOJlS, Vite ces "'05- . ell

d ",,"';ntism~ Toute Idée nouv eet au manque e r--- .
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cipalité, mais ils pouvaient assistet à nos délibétations qui consti.
tuaient pour eux une école en matiète civique. Ainsi il leur était
donné, gtatuitement, d'apprendre de quelle façon administrer la
chose publique. Raisonnement assez étrange, avouons-le, dans la
bouche d'un des pires adversaires de l'instruction gratuite et obli.
gatoire. Aussi sa déclaration fut-elle accueillie par un éclat de rite
chez l'auditoire. Néanmoins, ma ptoposition ne fut appuyée que
pat trois voix, alors qu'il m'en autait fallu six pour la faire adopter.
L'heure n'avait donc pas encore sonné, pour nous, de proposer des
réformes majeures.

Il fallait renforcer notre parti. Trois semaines après mon entrée
à l'hôtel de ville, le conseil nommait un comité chargé d'étudier la
~ et de recommander des amendements au gouvernement de la
P~ce. Ces modifications étaient absolument nécessaires pour
réaliser notre programme. Malgré mon jeune âge et mon entrée
récente au conseil municipal, on me fit l'honneur de m'inviter à
faire partie de ce comité.

La marmite politique était alors en ébullition dans la province.
~>8m~~ au sein du~ libéral se disputaient le pou-
v9.mà QIre. c:'eJ-! •dl! J..omer Gouin qui triompha. Ce jeune

. iP~.8!l des libéraux progressifs dont
!é la ~vision Saint-Louis. à MO~tréal

'. était~ figure marquante~
eut lieu le sept avril 1905

augurait bien POur nore:
~ 1eIl nouveaux mi.

pas d'appuyer à

~~~.
~



»compone nécessairement la ruine de la religion et de la pattie;
»si quelqu'un ose parler de la création d'un ministère de l'Instruc_
» tian publique, rouage administratif qui existe dans tous les pays,
»à l'exception de la Province de Québec, de l'Espagne, de la R.ussie
»et de quelques autres pays aussi avancés, on s'empresse d'écrire
»articles sur articles pour affirmet qu'on demande la tête des évê­
»ques; si quelqu'un se prononce en faveur de l'instruction gratuite
»et obligatoire, d'après ces gens, on voudrait expulser les COIDmu­
»nautés enseignantes et faire de natte peuple un peuple d'athées;
»si quelqu'un parle du VOte obligatoire, ces visiOnnaires crient à la
» tyrannie. Les clameurs de ces prétendus défenseurs de la religion
»sont tellement assourdissantes que les gens intelligents seraient
»portés à croire que la religion est une chose fausse et bip.D précaire
»puisque le moindre pas en avant, dans le domaine des idées, doit
» en amener la ruine.
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les attaquaient ouvettement. Un autre article du Travailler" de
Chicourimi me permettra d'illusrrer les appels aux préjugés de race
et de religion auxquels on avait recours pour seulever les Canadiens
français contre leurs compatriores d'origine juive. Je les trouvais
rellement honteux et condamnables que, bien que je fusse au plus
fott d'une lutte dont l'issue dépendair du vore populaire, je résolus
de me constituer le seul défendeur, dans la presse française de ma
province, d'une classe de citoyens vilipendée si bassemenr par un des
organes attircés des séparatistes du temps.

L'aureur de la diatribe du Travaillertr signair « Perir Poucer ».
Voici, selon lui, le programme qu'il adopterait s'il était un dicrareur
politique:

e En ource, je mettrais tout en œuvre pour éloigner de notre
• cher pays le plus redoutable d~ tous le~. fléaux, la plaIe d.es peuples,

l .. . Je ne commenrals pas j mconcevable sortlse de per-• a JwveCle. " . .
• sisrer à recevoir à bras ouverts, pourraIs-Je. du:e,. une. rae: mépn­
» sable qui cherche sans cesse à étouffer la vraIe elVlllsaaon, a a~éa~­
• tir le christianisme, à miner les nations; qui.po~~e. au !ronr 1mde­
» lébile caraerère de son horrible crime, et qUI, del:l?e a rrav;rs les
» âges, s'efforce partout de détruire la religion ?lVIne fondee par
» Celui que sa haine a cloué sur la croix du calvalfe:». .

Cet article du champion politico.religieux des reaCtlonnalres du
~-'enay m'inspira les commentaires suivants:
U,"&U , d' f' 'r à la lecture des

c Décidément, Petit po~cet ~ ~::n ~s;:viennent de com­
»hotteurs que les sauvages ~ en massacranr des hommes, des
»mettre dans les rangs des J 'ls étaient de la
»femmes, des vieillards et des enfants parce qu 1

JO prétendue race maudite. .

• dtî bondir d'indignation en apprenant que ~
c Peat Poucer a ds hommes canadieos-franÇlUS,

JO W"Ufrid Iaurler, ~ de n~e assemblée convoquée dans le
~ un discours 'crimes de ces atrocités,en Iide aux malheureuses VI
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» ttuire gratuirement, le peuple aime mieux se faire dire de dures
» vérités que de se faire lIatter pour ensuire êrce rondu par la main
• qui l'a caressé.

e A Saint-Hyacinthe, le peuple est assez insttuit pour blâmer
• les excès qui ont été commis pendant la Révolution française, mais
• aussi pour teconnaîrce que c'est cette tévoluaon qui a mis tous les
• Français sur un pied d'égalité, qui a fait primer l'inrelligence et la
• venu sur la naissance et la casee, qui a donné au peuple le pouvoir
• d'êtte gouverné comme il l'entendait. Il est malheureux que ces
• ptérogatives aient reçu un baptême de sang; mais ceci n'empêche
• point les Canadiens français de Saint-Hyacinthe de garder une
• ptofonde vénération pour la mère de ces libettés, la Révolution.

e Aussi les drapeaux de Carillon, les Carillon-5acré-cœur, in.
»vention des ttembleurs qui veulent nous arracher le souvenir de
• la France, nous laissent·ils froids aux jours de fête. Mais quand
» P'!sse le tticolore, noree cœur frémit d'enthousiasme, car nous sen­
• tons passer la Parcie. JO
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VI

RéaCÛOll contre Liberté

» les plus injustes, et surtout apprends que parmi les Juifs, il y a des
» hommes fort honnêtes, comme il y a aussi de la canaille chez les
»Canadiens français. Tous les peuples SOnt constitués de la même
» façon; tous ont leurs panthéoos et leurs prisons.

c Il y a un grand nombre de Canadiens français qui ne per­
»draient pas leur remps s'ils étudiaient et s'ils tâchaient d'imiter
» l'esprit d'économie d'une certaine classe de Juifs, leur sohriété et
» leur esprit de travail. Si certains d'entre eux s'enrichissent, c'est
»qu'ils économisent les quelques sous qu'ils gagnent péniblement
» au lieu de les boire à l'auberge du coin; de nombreux Canadiens
» français deviendraient également riches s'ils suivaient leur exemple.

c Petit Poucet se dira évidemment qu'il n'est pas le seul à dé.
»tester les Juifs. Malheureusement, ce n'est que trop vrai. Il ne
»s'ensuit pas pour cela qu'il ait raison. Les plus grandes erreurs
» sont ordinairement celles qui SOnt le fait du plus grand nombre.
» Les juifs se consolent en pensant que daos toUS les pays, il exisre
» une classe d'hommes éclairés qui les estiment, eux dont le pays
" est le monde, la patrie, l'humanité, et leurs concitoyens, tous les
" gens bien pensants. ,

c Petit Poucet n'est pas encore grand; son estomac n est pas
» assez bien conformé pour lui permettre de manger suffisamment
» de soupe et il ne le deviendra jamais. Sa parcie, heureusement, ne
" souffrira en aucun temps du fait que lui et ses semblables resteront

• •
lt touJours pents. lt

Les ciIations dont je viens de faire état paraissent un peu Ion·
• es caractérisent si bien l'œuvre des sua:~ de la
~L!~L _. . 'il m'a semblé né<:usalCe de leur.._a... --- ...ttamontallle. qu vaiI OÙ l'~.........-", '_II t dans un ua auœuc..... qu ....es occupen
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»qui ont enlevé au gouvernement russe toutes les sympathies qui
» lui restaient encore, malgré son despotisme outranàer.

c Petit Poucet dit que, s'il était grand, il travaillerait à faire
»disparaître les préjugés qui existent chez ses compatriotes. Petit
» Poucet a décidément une poutre dans l'œil.

« Cette haine des Juifs dont son cœur est rempli, à quoi donc
» peut-on l'attribuer si ce n'est aux préjugés les plus aveugles?

c Est-œ que les Juifs d'aujourd'hui sont responsables d'un crime
» qui aurait été commis par un certain nombre de leurs compatriotes,
» il .Y .a ~-neuf cents ans? Di~ dans sa souveraine ÏUSàce, pour_
»ra.lt·iI faire pesee suc Ia cennème génération le crime d'un fou
»quelconque? Nos lois, qui ne sont qu'humaines, ne sont pas assez
» barbares pour cendre le fils responsable des actes de son père et
»on voudrait que Dieu punisse éternellement tout un peuple~
»Ie aime des habitants d'une seule ville!

"Est-œ que œIa concorde bien avec les paroles de Celui qui
»disait, suc Ia aoix, à ses bourreaux: c Pardonnez.leur car ils ne
» savent ce qu'ils font ».

«Petit POUCet voit peut-être, dans le fait que les Juifs n'ont
» plus de pays, un signe évident de la vengeance di' (
» ces deux mots réunis mal' ) VIne. Commevont .

" c ~«it P~ igno~:-iI que œ phénomène politique et eth.
JIOlosigue,qw. .s'est prodnir chez les Juifs est co1Ill11Un à un grand

~ ~?~~t.ilaujourd'hui des Huns, des
~~~SOIIt~?

~ et ils n'ont q:rw.
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Mon père avait été élevé à Saim-Hyacimhe et c'est dans cetre
ville, la plus libérale d'idées de la province, que je suis né et où
j'ai vécu chaque jour de ma vie. Je savais ce qui se passait chez nous,
dans le camp de ceux qui, SOus le couvert du patriotisme et de la
religion, cultivaient les préjugés de race. D'ailleurs, la situation
était la même à travers la province. Je puis certifier que les écrits
du Travailleur, publiés ici, reBètem une image fidèle de l'œuvre
néfaste accomplie par les ultramontains au début du siècle. Trois
fois hélas! leur action exécrable ne passait pas inaperçue aux yeux
des écrangers et, malgré cous nos efforts pour amoindrir ses effets,
malgré nos protestations publiques d'amitié, la masse des Canadiens
d'origine française était jugée en conséquence par nos conciroyens
des aucres provinces et, en général, par tous ceux qui ne parJaiem
pas nocre langue.

Il convient de souligner que c'érait là les semimenrs de nos
meneurs interlopes, mais non ceux de la majorité de notre popu­
lation; les élections de 1896, 1897, 1900 et 1904 l'avaiem ample­
ment prouvé. Au cours de ces quatre élections g~n~rales la prov~nce

de Québec s'était rangée en ~n bloc solide du core du pam l.beral:
alors combattu par les intranslgeams et les o?scur~tJS[es. ~ous ceu~

qui ne parlaient pas notre langue commettalenr 1erreur, bl.en ~x~li-
bl d · ger à l'échelle du groupe mmonraup.ca e en somme, e nous JU

composé de meneurs politico-religieux. Ce groupe, t~ut co~~e a~;

'ourd'hui réussissait, grâce au pouvoir moral et d.lCrarona ~u 1

~'arrogeait sur le peuple, à contrôler la presse et la tribun: pu;~que
. 'ils étaient les seuls à se faire entendre et, qu en e orsau pomt qu . ar eux

de nos frontières, on ne pouvait nous Juger que p . '.
cl . tepresentalenr pas la

Une autred p;;uvadie.que~,",,;::~:b:;du siècle et durant les
grande masse es 090 ens ,- ée l'histoire locale

le années qui suivirent, nous est donn par
quaran • th
de Seiot-Hyaon e. fo .

. d 'f; 'flflailleMr nous urmtBiiis son prosramme. le directeur ur.. d
de ce qui s'enseignait, au point de vue nanona!, ans
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désire faire connaître, à ses concitoyens d'origine et de croyances
diverses, les obstacles que trouvèrent sur leur route les défenseurs de
la liberté de pensée. Les écrits des scribes à la solde des incransi.
geants de nocre clergé et des cléricaux sont cités in extenso à ticre
de témoignage irréfutable de leur dOctrine.

Je reconnais que nous avons dans nocre clergé des hommes à
idées larges, de véritables apôtres de la fraternité encre les races
habitant notre pays, des adversaires du maintien de l'ignorance chez
le peuple; mais je dois souligner que ces penseurs à l'esprit progressif
ont été noyés dans la masse des rétrogrades, et que leur influence
a été pratiquement nulle jusqu'à ces dernières années, alors qu'ils
réussirent à introduire quelques réformes dans nocre système d'ins.
truction publique.

Si le groupe de meneurs incransigeants se tenait dans l'ombre
de 18?6 à 1900, cela était dû au fait que le parci libéral détenait le
pouvOIt à Ottawa et à Québec. La déception des cléricaux à la suite
de ~.~ade qu'avaient reçue les Evêques qui signèrent la lettre
~nJ01Dte m~rétée comme un ordre de Voter COntre Wilfrid Lau.
ner. la dé~la?~ du parti ultramontain dans nocre province en
1897. et 1admoDltlon du délégué papal concre l'm'te . d
clergél9l ttlatiè li . rventlon u

• ,1;.. d ~ po tique. étrangère aux dogmes catholiques avaient
!lIlS ...... UJDloinS pour quelques ées à la '
~HliàiéDs. ann, campagne Ouverte des

:Les artiè1es du Trllflailleur, C01IllI1e ceux de la de
etaient l'œuvre de !lleneuts cléri Btan

Ds
presse

, • de caux. ne repré-na ISO ~lIlt mala..l_

dé fanas~. co1IllI1e le
'''wues prêchant

La~dedésu.
par

•



la plupart de nos écoles et dans la plupart de nos séminaires. Ce
programme était, en autant qu'il s'agissait de la grandeur de notre
pays, l'antithèse de mes principes et je le cite pour démontrer la
continuité de mes e1fOtlS au cours de ma longue carrière publique
pour faire triompher des idées opposées:

c j'emploierai mes talents », disait le directeur du TraVailleur,
c à faire triompher la cause des miens, à combattre chez eux, leurs
» préjugés funestes, qui, s'ils ne sont pas enrayés, mèneront bientôt
» notre peuple à la ruine; à maintenir haut et ferme le drapeau de
» ma caœj à conservee avec un soin jaloux les droits et privilèges
» de mes co-natiooaux, au lieu de servie mes ambitions et mes inté.
»rêts personnels et de POursuivre, sincèrement ou non, une œuvre
»qui n'est qu'une utopie, en dehors de la justice et de l'équité:
» l'union de races diverses ».

C'est bien là le programme de nos super-patriotes de nos ultra.
l11Ol1tains, de nos nationalistes Outranciers et chauvins' de nos sépa.
ratistes et de n~ anti-libéeaux, engeance que j'avais décidé de com­
~ dès mon .jeuDe ~, que. j'ai combattue durant mes quarante­
= de VIe publique acave et que je n'ai pas encore cessé de

107
ESCARMOUCHES EN COURS DE ROUTE

cette vieille pratique qui consistait à se faire élire sous de fausses
couleurs. Si la majorité du peuple ne partageait pas nos idées, il
fallair la convertir à ces idées avant de songer à prendre le pouvoir.
Un pouvoir qui n'est point soutenu par l'opinion publique ne peut
être solide et de longue durée et si on l'ambitionne pour servir ses
propres intérêts, mieux vaut ne pas y songer.

Il fallait d'abord mettre de l'ordre dans notre maison avant
de réformer notre province. Des abus cO=uns à la plupart de nos
grandes municipalités s'étaient glissés petit à petit dans notre admi­
nistration publique. Grâce à l'in1luence qu'elles exerçaient sur les
électeurs, les grandes corporations religieuses et industrielles avaient
réussi, en légalisant les exemptions de taxes et les octrois aux ma­
nufactures, dons et subsides dont la caisse publique soldait les frais,
à créer une dette écrasante. Cette dette pesait lourdement sur les
épaules des contribuables ordinaires et allait nécessiter. un: augmen.
tation d'impôts considérable. Non seulement ces ms~rut1ons e.t ces
établissements se faisaient exonérer des charges fonCIères, maiS ~ls

obtenaient de la ville, à des prix ridiculement bas, l'~au dont Ils
avaient besoin pour leur usage personnel et la prorewon d~ leurs
immeubles conrre les incendies, C'était, narurelleme?t, le petit ~u.
pIe qui payait pour les classes privilégiées. .JI ~'~ av~t donc pas !I~U
de s'étonner si les fonds manquaient pour 1amelJora~on de I.a vome,
1 . n'e d'un service d'hygiène convenable et 1embelltssement
e mam n . d' • chaquede la ville, et si la dette publique ne cessait e s accrome

année.

L'aboli' des exemptions de taxes et des dons en argent aux
non .......al communautésufactuciecs l'imposition de taxes sl""~ es aux. ,. .

~_.- ' l'éclaicage public les dépl'nses du ServJCe d mœndie,
.""'&'........ pour • 'ch ussée d trottOirs et des éBOUISla amsttuetion et l'entrenen de la a , es unif es

faœ de leurs propriétés, le prélèvement de charges orm
en service d'eau basées suc la valeur des imm~bles, queUe.que
~~ •• telles étaient les réformes maJeDCe5.~r~~

Nous œclamions égaIement la mumcipalisaaon

T. D. BOUCHARD106



ESCARMOUCHES EN COURS DE ROUTE 109

de bureau y compris les voyageurs de commerce. Un des membres
du conseil, censé faire parcie de norre groupe réformiste, était au
nombre de ses actionnaires; il se trouvair en outre l'associé de norre
chef principal, Joseph Bissonnette. Comptant sur l'appui de ses amis
du conseil municipal, cette compagnie avair demandé une exemption
partielle de taxes et la fixation de sa charge d'eau à la somme déri­
soire de vingt-cinq dollars par année, pendant une période de di." ans.

Lorsque cette demande fur présentée devant le conseil, on
essaya de la faire adopter en sourdine. Mais je veillais au grain;
m'appuyant sur l'article de notre règlement de procédures exigeant
un avis préalable de huit jours avanr de décider tOute question de
cette nature je lis remettre la discussion à la session suivante. Je
voulais que la loi fûr suivie et, aussi, que le public puisse se rendrp
compte du peu de cas que cercains conseillers faisaient de la Joi.

La semaine suivante, bien que j'eusse été seul à me prononcer
contre le règlement projeté, la salle des délibérations était bondée
de spectateurs. J'avais préparé mon discours, pour ne pas m'exposer
à commettre d'impairs er, l'ayant appris par cœur, je le prononçai
avec un aplomb qui étonna mes collègues. I!s avaienr c;u q~'en

m'isolant, ils me forceraient à adopter leur arutude. La peroralson
de mon allocution donnera au lecteur une idée de ce qu'elle fut dans
son ensemble:

« ... Ensuite on criera à la faillire de la :nun!cip~lisari~n,. de la
» régie publique, candis que l'on devrair plutOt wer a la faJ1lite des
» gens de caractère et d'énergie parmi les représentants du ~uple.

«Qnanr à moi, je voterai contre ce règlement que le tro~ve

» illégal et contraire aux inrérêts de la ville. Les menaces de :erta~s

» de mes collègues ne m'empêcheronr poinr de .:aice ce que le c~OlS

»eue de mon devoir. Je me soucie de mon SIege comm~ d~ 1an
»quarante. Tout ce à quoi je tiens, aussi I?ngremps que le 1accu­
lt • c'est que ce soit moi qui m'y assole er non ~as un autre

~ppe; c'est-à,dice que ce soit ma CODSOence et mes
. • tcœes votes et non pas celles des autres dans le
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de la production de l'électricité, pour lins publiques d'abord, ensuite
pour la vente aux particuliers si les compagnies continuaient à abuser
de leurs privilèges en imposanr des taux exorbitants à leurs clients.

J'exposai ce programme à une assemblée du Club de la Pré­
voyance. Il fut accueilli avec enthousiasme par l'auditoire, mais mal
reçu des milieux cléricaux et chez les capitalistes réactionnaires. La
bataille allait être rude.

Heureusement, ma situation linancière s'était améliorée quelque
peu. Mon crédit étant meilleur, j'acquis l'immeuble où se trouvait
mon imprimerie. J'agrandis mon atelier, j'installai de nouveaux
bureaux et j'aménageai une vaste salle pour servir à des réunions
publiques. C'est dans ce local qu'eurent lieu les séances du Club
~bé~a1, dont j'étais ~e président et qui s'occupait de politique pro­
VInciale et fédérale, alfisi que les assemblées du Club de la Prévoyan­
ce, lequel bornait ses acrivités aux affaires municipales. Ces cons­
tructions nouvelles loin d'accroître mes revenus augmentèrent mes
dettes et la créance qu'avait contre moi la Banque de Saint-Hyacinthe
ne ~uait guère. Je continuais à la rembourser en impressions,
nws comme cette banque se trouvait au bord de la faillite à cause
de .Ja liquidation 'élu -chemin de fer dont les biens venaient d'être
~us;pU le sh~ sa f apeterie se ~uvait réduite au strier néces­
S8ite et! né iI1e'''11ipportatt que de flUbles sommes qui me servaient
il~ Îï!ii~~lJDàdette et à la réduire avec de faibles



» b~t d~ ~'a~~r l~ sympathies;. je ~uis .cert;tin que le jour où je
» m en rral, qu Il SOIt proche ou lomtam, Je n aurai pas, COmme ce
» collègue, à me reprocher d'avoir prêché une politique à mes élec­
» teurs pour la renier ensuite par un vote intéressé.

e A bon entendeur, salut! lt

Je fus le seul à VOter contre le règlement mais, parmi les spec­
tateurs, il ne s'en trouva pas un seul qui ne partageât mon opinion.

Un mois plus tard, la même question revint sur le tapis, mais
SOus une autre forme. La façon dont elle fut réglée démontra que
mon opinion avait poné ses fruits. Dans un village voisin de notre
ville il y avait une compagnie en déconfiture et qui exploitait un
service d'eau qu'approvisionnait notre usine de pompage. Les deux
prinàpaux intéressés étaient le dOCteur Ostiguy, l'ennemi monel de
mon anàen patron, et Joseph Huetre, un de mes bras droits. Pour
favoriser les propriétaires de cette entreprise boiteuse, le conseil
muniàpal vendait l'eau pour un cotît annuel de quatre cents dollars,
alors que ses propriétaires en retiraient de leurs clients plus de deux
mille par année. Je me plaignis au conseil et dénonçai ce contrat;
le fait que M. Huetre, mon ami intime, était en cause, démontrait
que ce n'était pas par esprit de vengeance contre le docteur Ostiguy
que je réclamais la sauvegarde des intérêts de la ville. Cette fois
le conseil, à l'unanimité, consentit à porter le taux annuel au double
de ce qu'il était antérieurement. Cette décision fut prise par une
résolution que je proposai moi-même le onze novembre, six semaines
avant les élections muniàpales de 1906.
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formes que comportaient ces amendements se ttouvait un projet de
taxation des corpotations religieuses pour fins spéciales; soit la cons­
rruction de pavages, de trotroirs, d'égouts, ainsi que l'éclairage des
rues et la protection contte les incendies. La revision du vote à la
séance suivante fur demandée; elle ne pouvait être refusée. Certe
revision permir aux communautés de proposer un compromis et de
ce fair je perdis l'appui sur lequel je comptais,~ur faireadopter ma
proposition. Le projet d'amendement tomba a 1eau, malS les ~or~
rations religieuses consentirent à payer un montant. annuel a tICC.e
de compensation; leurs charges d'eau furent augmentees et le c~nsell

trouva ainsi à percevoir des communautés le montant qu dies
:aienr convenu de payer aux lieu et place des impôts spéc.laux.
A tout considérer, le conseil y perdit, car il fur ,~om. de ~ecevOlr en
taxes d'eau additionnelles ce qu'il aurait perçu s. Il e~t faIr amender
sa charte comme il en avait J'intention en preilller heu.

Le cabiner libéral du temps n'aurair pas hésiré ~ acc?rder à
Saint-Hyacinthe les pouvoirs demandés. N.0tre comre ét~~~~:s

é "1 Législature par un de ses parrlSans, M. Josep ,
repr sente a a 'arr M Gouin le nouveau
un rouge de la vieille école. D autre P'd" . 'es Il devait

. ministre étair symparhique aux 1 ées progresslv. . d
prenuer , "1 d l'Instruction Publique, au molS e
même proposer au Consel le éraire de la province membre. . d nommer e secr ..
janvIer swvanr, e bl' ar la' le principe de la parna-• "1 éta ISSant p
ex-offioo de ce COnsel , d l'administration de ce corps
parion directe du gouvernement ~ns '1 de J'Instruction Publique
non-responsable à l'électorat. .:r..e .nsel

des
écoles. Il se composair

L....,. -; et maître dans l'admlDlsrranon rob égal de laïques.
" .......~ . et d'un no re
de tous les évêques ~e la P=~e se faire représenter au cas d'a?­
Seuls les évêques aV81ent le. ntrôle. La motion de M. Gouin
senc:e; cet avantage leur lISSUra1t le ~ contre huit; sur les quinze
avait été déIaiœ par un vote de qwnze ils étaient touS présents.• .<..A.n'es, et
~ on amlptlUt onze ""'"'tu spéciales aux commW18lllés

• d'imposer~=r""':" ré_I.e.. dans un leIIS
~_biIk 1'0"0- .,- -

vm
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A la veille d'une élection

IX

ESCARMOUCHES EN COURS DE ROUTE

La lin de l'année approchait et, avec elle, les élections muni.
cipales de janvier 1906. L'inrérêt suscité par les discussions et les
votes du conseil, porranr sur des questions nouvelles, donnaienr à la
prochaine consultation populaire une imporrance particulière. Un
de nos échevins apparrenanr à la classe ouvrière, un cordonnier donr
l'échoppe était située dans le quartier Deux, n'avait pas eu assez de
cran pour voter avec notre parti; il lui devait pourranr son élection
à l'échevinage. Sa c1ienrèle ne se recrutait pas seulemenr chez nos
partisans, elle comptait aussi des membres du clergé politico-reli.
gieux et, pour ne pas déplaire à ceux-ci il votait à l'enconrre de ses
promesses formulées au cours de sa campagne électorale. Cerre façon
d'agir lui aliénait la sympathie de ses anciens partisans, qui étaienr
tout de même plus nombreux que ceux qui avaienr voté conrre lui.
Aussi ses affaires périclitèrenr graduellemenr et il linit par abandon­
ner la partie; il ne serait plus candidat à la lin de son terme d'office.
Cette décision nous fut d'autanr plus agréable qu'on ne pouvair plus
compter sur ce collègue donr les votes tan~ô.t favorable~, tanrôt ~é­
favorables à notre groupe, avaienr conrnbue a le rendre ImpopulaIte

•dans son propre quartIer.

II nous fallait donc un nouveau candidat.. ~et~e fois, ~ous
, - ns que l'embarras du choix. La présence a Jhotel de ville,n aVlO _L' • J

depuis douze mois, d'un élémenr politique S!mpawlque a a ~asse

uIaire et qui paraissait vouloir accomplir une œuvre pratlque
pop . 1 1 aiséesdans l'intérêt du petit peuple tout en tr91tanr. es C~ ~vec

"ustice avait créé un nouvel esprit civique qw contrastait avec 1an­
~' apathie des contribuables. Dans le quartie~ De~, h~bité
~ exclusivement par des ouvriers, quatre candidats s affrItent

J;eCQeiIIir la succession de notre cordonnier. Il nous Iaflait unI:mme de caiactère suc lequel nous pourrions compter pour Imposer
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affirmatif en adoptant presque à l'unanimité un projet de loi iden­
tique à celui que nous nous proposions de soumettre à la Législature.
Ce projet de loi avait été présenté par M. Joseph-Edouard Caron,
qui devait devenir le plus brillant ministre de l'Agriculture que nous
ayons connu dans notre province. Soit dit en passant le parti politico­
clérical de Saint-Hyacinthe n'ignorait pas ce qui se passait à Québec,
et c'est ce qui décida les corporations religieuses à proposer leur•compromIs.

Je n'avais pas oublié la population du quartier le plus pauvre,
celui où j'étais né et où j'avais vécu les premières années de mon
enfance. Les anciens conseils avaient négligé la partie basse de ce
quartier et ne s'étaient pas souciés d'y apporter des améliorations
propres à y rendre la vie agréable. On se servait alors de la place
du marché à foin COmme d'un dépotoir municipal. Non seulement

on Y transportait des tas de cailloux que l'on convertissait en pierre
concassée pour le macadam, mais on y avait érigé de vastes remises
dans lesquelles on entreposait les machines et les objers de rebut.
Les hàbirants de ce quartier se plaignaient amèrement de cet état
de chose; ce n'était pas parce qu'ils b'étaient que de pauvres ouvriers
qu'od devait ainsi négliger les cheri1iœ et les places publiques de

~ row::comme les :riches; ils aimaient la propreté, l'hy.
:lbeHéta.p~BUll 11. demande d'une délégation qu'ils

• ~ priant le conseil de respecter
• 1ean DessaulIes, quand il
~é à foin. Ce &rand

qu'elle l'utilise à pet.

~unchampdu

~ plésenlée au
• J1e.rendit aux

déb de
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Le Courrier avait publié un long atticle apptouvant l'esclandre
~es étll;diants de l'Université Laval, de Québec, au cours de laquelle
ils aValent lancé des œufs pourris contre un pasteur ptotestant, M.
Maje, venu faire de l'apostolat dans notre province. Nous étions à
deux semaines de l'élection municipale. Pour démontrer que nous
ne cachions pas nos idées, même en pleine lucre électorale, _ nous
faisions confiance à la population de Saint·Hyacinthe _ je n'hésitai
pas à répondre à l'article du Courrier. Non seulement ce journal
approuvait la conduite des étudiants qui avaient conspué M. Maje,
mais il applaudissait à l'incartade de ces mêmes étudiants qui avaient
accueilli Sarah Bernhardt, la plus grande tragédienne de l'époque et
la gloire du Théâtre français, en lui lançant des ptojectiles de toutes
sorres sous prétexte qu'elle était d'origine juive.

Pour faire comprendre qu'i! était temps d'empêcher nos arriérés
d'introduire à Saint-Hyacinthe les idées éttoites dom nos étudiants
d'université se faisaient les champions, avec comme défenseur, le
Courrier, je cirerai les patagtaphes de l'article que je publiais, en
première page, dans L'Union du 16 décembre 1905:

« Le Courrier dit qu'il se refuse à voir, dans cette escapade de
,. la jeunesse québecoise, une offense sérieuse. Que n'aurait-il pas dit
»si un conférencier catholique eût été, à Totomo, l'objet d'une
» réception identique à celle qui fut réservée à Sarah Bernhardt et à
,. M. Maje?

c Le rédacteur de la sainte feuille aurait versé des Bots
,. d'encre pour noircir le caracrère de ceux qui se seraient rc:ndus
»coupables de cet acre d'intolérance moyenâgeuse. On aW'lUt vu
,. dans son article une danse folle des épithètes: arriérés, inlo/értmIS,

,. /t#klliqIleJ, ete. . . d
«Le Cotmie'r et ses semblables nient à M. MaJe le droit e
. L.'_ coftftftttre ses idées dans la province de Québec parce

»VeD1t ......, ~ catho.I:~ Si
,. que la gmnde majorité de nos concitoyens est ...,.- ce

• est juste pout notre pays, il doit l'être pour un autre;
:'S1L est Vl'idc aujourd'hui, il devait l'être il Ya dix-neuf cents ans.
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les réformes inscrites à notte programme, et surtout un citoyen
pouvant rallier la majorité des élecreurs de son quastier. Malheu­
reusement aucun des quatre candidats ne remplissair ces conditions
essentielles. Nos adversaires, nous en étions convaincus, s'oppose.
raient à une élection par acclamation.

Notre comité avait jeté les yeux sur les dOCteurs Jacques, deux
frères parfaitement qualiliés, pour nous aider à faire adopter nos
réformes, et l'élection de l'un ou de l'autte érait assurée. Après les
avoir consultés à ce sujet, ils demandèrent à téfléchir afin de savoir
lequel d'entre eux accepterait la tâche.

Un des quatre candidats, qui désirait motdicus être choisi comme
porte-drapeau de notte parti, avait convoqué une assemblée des élec­
teurs. Les docreurs Jacques n'y assistèrent pas, mais certains de leurs
partisans réussirent à convaincre l'auditoire qu'il fallait insister pour
que l'un des deux consente à poser sa candidarure. Une résolution
fut adoptée à cet effet, et le Docteur UIrk Jacques, sur le conseil de
son frète, le Docteur Oliviet, accepta de briguer les suffrages. les
cléricaux lui choisirent, comme adversaire, l'ancien échevin Philias
Authiet.

Dans le quartier Cinq, le château·fort de nos adversaires, le
chef des conservateurs-c1éricaux, l'avocat Louis Lussier, accepta de se
ptésenret de nouveau. Quoique l'issue de la lutte, dans ce quartier
nous par6t problématique, nous décidimes de l'engager quand même:
Nocœ <:boix se porta sur un maltre-boucher, M. Rémi Daigle. Ce­
lliki avait peu d'espoir d'être élu, mais il comprenait que cerœ
~ oéIait~ ne ftt-œ que pour poser un premier jalon
eti1lerVjtc1e~à un suràs futur. Br puis, cette campagne
~ DOœ~~it de faire c:onnaitre nos idées à la popu-
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dans le Quartier Cinq mais il n'avait gagné son élection qu'aptès
s'êrre engagé à faire exproprier, de force, une lisière de rerrain
rraversant la propriété des Sœurs du Précieux-Sang; ces dernières,
protégées par une loi qui interdisait l'expropriation des biens appar­
tenant aux corporations teligieuses, tefusaient depuis de nombteuses
années de vendre la bande de terrain dont la ville avait besoin poUt
relier les rronçons d'une rue que leur champ coupait en deux. C'est
sur cette promesse que fut élu le champion de nos adversaires.
M. Lussier est mort depuis et la rue Narre-Dame est demeurée dans
l'état où elle se trouvait avant l'élection de l'ultramontain.
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• L'apostolat aurait donc et aurait toujours été une erreur. Si les
• premiers apôtres eussent été ~ri~és du droit de !,rêcher l~ur reli-
• gion, où serait donc aujourd hw la belle doctrme chrétienne et
• catholique? Si personne n'a le droit de prêcher sa doctrine dans
• un pays où la grande majorité des individus ne la partage point,
• pourquoi donc avons-nous des missionnaires catholiques?

c Ne refusons pas aux autres un droit que nous réclamons pour
• nous-mêmes. Ceux qui ne sont point partisans des idées de M.
• Maje n'ont qu'à rester chez eux, comme il est de leur devoir de
• le faire.

c Le Cotwrier, qui mérite bien d'être l'organe de tous nos archi-
• bigots, fait un crime à sir Wilfrid Laurier d'avoir réprouvé les
• atrocités dont les Russes se rendent coupables envers les Juifs; le
• prophète de la rue Sainte-Anne ne voit, lui, que de la canaille chez
" les Juifs. Comme il connaît peu ce peuple! Les Juifs sont exacte.
" ment coinine les '€àniidiens :français, les Anglais...

c'fi tlO~~Cces n'ont pas de pays à eux!. Les Cana.
so 'al' le Cotwrier, des hommes supérieurs,

bec leur appartient-elle ou
au plus beau diamant de la
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CHAPITRE SIXIÈME

LES ENGAGEMENTS MINEURS SE CONTINUENT

1

L'ostradsme

Un livre publié en 1942 par les Sœurs Saint-Joseph sous le
cirre 1!istoire de Sain~-!~éod01"e.d'Acton, a~ec j'imprimatur de Mgr
Douville, évêque auxiliaue du dIocèse de Saint·Hyacinthe, nous offre
un exemple des procédés pernicieux que l'on employait pour chasser
les protestants, même de langue française, de nos paroisses catho­
liques. A la page 68 de cet ouvrage, on lie:

c Les enfants de M. Dauphinais s'opposèrent de tout leur pou­
l/) voir à l'endoctrinement hérétique de leur père. Degrichi (un
" ministre du culte baptiste) arrivait en voiture avant le souper alin
" d'avoir une plus longue séance d'instruction. A une heure raison­
" nable, les fiIs Dauphinais sortaient pour aller voir aux chevaux et
" se coucher ensuite, disaient-ils. Mais ils inventaient les plus mau­
" vais tours au ministre. Ainsi, certains soirs, l'un d'eux s'enroulair
" de bonnes guides autour du corps sous sa blouse; rien n'y paraissait.
"Apœs que1ques mots de politesse, ils montaient à leur chambre.
"A1oD, ils ouvraient leur fenêtre, pas très élevée au-dessus du sol,
,. puis à l'aide des guides que l'on tenait solidement, les autres des­
,. (J:D(/aiem et allaient faire des leurs; parfois même, ils détachaient
...Je. cheval de Degrichi et l'animaI prenait le chemin de retour avant

Apœs la veillée, le ministre constatait le très vilain
• avaient joué des c coquins du voisinage", pensait-il,

ceux qui, là-ballt dormaienr depuis très
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• de l'église catholique... Le bon Dieu se chargea lui-même de le
• faire disparaître par l'incendie, en 1915.•

Voilà ce que j'appelle accuser l'Etre Suprême d'être un incen­
diaire. La Révérende Sœur qui s'exprimait en ces termes n'y a sans
doute pas pensé. On ne doit pas trop la blâmer car à ses yeux la
destruction du temple ne prouvait-elle pas l'intervention de la
Divine Providence?

Cette façon astucieuse d'exiler de braves gens, attachés aux
terres qu'ils avaient défrichées, aux maisons qu'ils avaient construites
dans nos villes et nos villages, m'exaspérait. Elle m'indignait d'au­
tant plus que nos meneurs interlopes cherchaient à employer, contre
moi et ma famille, les mêmes moyens pour me forcer à quitter
Saint-Hyacinthe où j'étais né et où j'avais grandi.

Cet ostracisme dont les familles protestantes avaip.nt été les
innocentes victimes, je le condamnais aussi parce que j'étais con­
vaincu qu'il retardait considérablement notre progrès matériel. Je
savais que si, à côté de notre école catholique, nous avions eu une
école non-confessionnelle dans laquelle les protestants, et les catho­
liques préférant l'instruction neutre, auraient pu ,faire i.ns~ruire leurs
enfants nos industries locales auraient augmente conSIderablement.
A cert: époque, comme d'ailleurs encore aujo~d'hui, ell~s ne po~­
vaient s'établir et prospérer sans l'aide du capItal anglaIS ou ame-

• •neatD.

Les idées que j'avais en 1906, relativeme?t à ,~'aspeet de n~,tre

système éducationnel et économique étaient IOID d e~e fa~, ,! en
eus la preuve lorsque, quelques années plus tard, 1acceptaI d erre
maire de ma ville.

, .
Ma principale préoccupation fut, tout d'abord, 1augmentaao?

• • ] fus yé par les marchands désI-du nombre de nos mdUSUIes. e appu . cherch
d, • 1 .L:a... d'aJfaires et par les ouvnets antceux acao.tre eue UlUm:: • • 'L h ca-Ja

du ttaVaiC la compllBDÎe locale d'électr1oté, Toe Sollt em .
,_.L.......~_ à dre son courant non seulement aux indus-POUIer,~ ven

,

1
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« Un des garçons aimait à fai~e du vin, m~ il n'acc~p~aitpoint
• volontiets que sa liqueur servît a payer la traIte au mtDlStre. Or,
• un soir il avait sorti lui-même une des précieuses bouteilles...
• Nétait~e point aimable ptévenance? .. Stanislas - c'était son
• nom - devenait gentil!... Mais, ne le louangez pas trop vite...
• Le malin avait mis du «bois de plomb. dirca pa/ustria dans la
• bouteille... Jamais plus Degrichi ne consentit à prendre le petit
• coup chez M. Dauphinais.•

Le laxatif ajouté au vin provenait d'un arbrisseau dont le suc
est un purgatif qui provoque de violents dérangements intestinaux
connus sous le nom de coliques de plomb.

Après avoir raconté avec force détails la convetsion d'un cer.
rain nombre d'hérétiques et relaté qu'un autre d'entre eux s'était
amendé sur son lit de mort grâce à l'intervention de mon grand­
père, Basile, « un catholique pratiquant, aïeul du très honorable T.-D.
• Bouchard, ministre des Travaux Publics et de la Voirie, dans le
• Cabinet Provincial, et maire de Saint-Hyacinthe,. dit le livre,
l'auteur poursuit à la page 75:

« Les protestants perdaient de leurs adeptes, le groupe hérétique
• faiblissait à Saint-Théodore.

«Lorsque M. le Curé Bélanger arriva, en 1906, on comptait
• une dizaine de familles protestantes. Le bon curé dit un jour:
• (Il faut que tous ces gens-Ià disparaissent de la belle paroisse de
"Saint-Théodore.) Ces paroles furent répétées aux protestants, qui
"lépliquèrent: (Par exemple: S'il pense qu'il va nous faire partir...
"Il déguerpira pllU6t avant nous.) Mais les événements réalisèrent
" le mot de l'ltomme de Dieu. L'un après l'autre. les apostats vendi­
"l'ellt leuts propriétés et allèrent s'établir dans des centres anglais
.~ qil'il <hm serait plus facile de faire instruire leurs en:
......IIlIns<LrJaugoe~

cc lllilIif d'AêtoA pout desSeffii ses corelî _
..~.... le~ devint désert, mais il œBiait Ji en~
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Sur WIe route IOrtue1JIe

II

.Un jour, je reçus ~a visir:. d'un évêque jouissant d'un grand
prestige~ notre. provmce. J IgnoraIs alors qu'il faisair partie du
groupe des intransIgeants. P,anisan de la docrrine évangélique qui
veut que ?0u.s ~yons t?~S f~eres en Jésus-Chrisr, je m'imaginai que
le haut digmrarre eccleslasuque, que j'avais j'honneur de recevoir
à mon bureau, en était également imbu. Aussi, je crus lui plaire en
lui apprenant que je venais de faire vorer par le gouvernement, une
somme d'argent pout aider les protesrants de ma ville à se consrruire
une école. Quel ne fut pas mon étonnement lorsque je vis le prélat
se dresser sur son fauteuil comme s'il eût éré mû par un ressort er
que je l'entendis me dire: «Nous ne leur devons rien aux pro.
testants! »

Je compris que les ang!o-prorestants, chez cenains esprits,
n'étaient que tolérés dans notre province. Je compris également
d'où partait le mouvement desriné à rendre la vie impossible aux
gens de religion et de race étrangères, afin de les exclute de nos
milieux. Je me contentai de répondre à mon distingué interlocureur:
«Ce que nous devons incontestablement aux protestants, c'esr la
liberté que les ultramontains refusent maintenant à ceux qui ne
pensent pas comme eux ».

Au lendemain de l'élection municipale de 1906, noue p~
avait quelque peu consolidé ses positions, ~ ~p~nt un éch~1n
pusillanime par un citoyen courageux et JOlJIssant d une grande J?­
fluenœ sur ses collègues et la masse des électeurS. ~ docteur Ulric
~ le nommer par son nom, ne uompa pomt notre arrente.

• de construire IIne usine municipale destinée à pro­
~ dont nous avions besoin pour l'écJaim&e
~6d1fic;a publics, et aussi pour le fonctionnement
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tries mais encore aux ouvriers que ces manufactures emploieraient,
se ~nstirua J'agent de liaison entre le conseil municipal et les capi­
talistes américains. C'est à elle que revient principalement le mérite
du succès qui couronna nos efforts. J'eus plus tard à combattre cette
compagnie, mais, en route justice, je rends à César ce qui appartient
àCésar.

Chaque fois que je me suis adressé à des manufacturiers de
langue anglaise, on me demanda tout d'abord quel était le genre
d'écoles que nous possédions pour l'instruction des enfants de leurs
chefs de bureau, de leurs contremaîtres et de leurs ouvriers de langue
anglaise et de religion protestante. Après les avoir renseignés sur
nos écoles confessionnelles, ils me répondaient invariablement:
« pensez-vous que nos gens vont consentir à venir habiter chez vous
s'ils ne peuvent y faire instruire leurs enfants? » Nous n'avons réussi
à convaincre certains capitalistes de venir s'établir à Saint-Hyacinthe
que lorsqu'ils purent trouver, comme gérants et contremaîtres, des
catholiques, de mœ irlandaise ou canadienne-française.

Afin d'obvier autant que possible aux obstacles qui entravaient
notre développement industriel, notre système éducationnel visant
IUIÏqueIDel1t à 1ISSIUet l'isolement des nôtres d'avec leurs compatriotes
de Wigue ou de teIigîon différentes, je demandai au gouvernement
pout les iJncIiœl'roœsœnts, une somme d'argent afin qu'ils puissent
lI.IIIilicitêI:4ëPi'}il!lité'émle, qu'ils maintenaient pénibIement dans le
SD.UH01k ~ robtins un modeste octroi de trois cents.. .,

Jen convieos, mais elle
~t; de ,QOtte minorité le-
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~ vore fut enr~gistré le sept février 1908. Il avait été précédé
de plUSieurs assemblees au cours desquelles nous avions préconisé la
c~nstruction d'un~ usin~ mue par des moteurs à gaz. Un jeune ingé­
meur de Montreal, Leon Beauchamp, s'était engagé à constr .. '1 . DIte
cerre usme e ectnque pour la somme de vingt-sept mille dollars.
La valeur d'achat de ['argent à cette époque, était beaucoup plus
élevée qu'elle ne l'est aujourd'hui; au cours actuel du dollar l'usine

• A 1 J

aurait coute cent trente-cinq mille piastres. Le référendum fut très
anirué et les intéressés ne ménagèrent rien pour amener au poil les
propriétaires qui leur étaient favorables et pour en éloigner ceux qui
leur étaient hostiles. Le vote se prenant ouvertement, les action­
naires avaient toure facilité pour influencer les électeurs. Malgté
cela les partisans de la municipalisation recueillirent 141 VOtes,
contre 176 approuvant le contrat. Soulignons, ici, que si, de la ma­
jorité de 35 voix, on avait retranché les suffrages des actionnaires,
le règlement n'aurait pas été approuvé. A tour considérer, ce ré­
sultat représentait un succès pour notre cause car il démontrait
clairement que nous avions le peuple avec nous. Ainsi les progres­
sistes pouvaient-ils espérer dominer la situation à brève échéance.

Mon frère Emile avair vendu son auberge. Cette vente lui
permit de faire construire une maison à deux logements en face du
terrain de l'Académie Girouard, détruite par le feu en 1903 et
rebâtie depuis. Il avait réussi des rransactions qui lui laissèrent un
petit capital. Son beau-père, Prudent Ledoux, un meunier établi au
Rapide-Plar, à quelques milles de la ville, avait été.heurew.: en
affaires..Emile se lança dans le commerce. En 1905, Il vendait la
maison qu'il venait de construire et se portait acqué~eur d'un mo~lin

à farine au village de Sainr-Pie. Pendant un certaIn n?mb~e d.a~­
nées, il réalisa des profits substantiels, mais ~ deux. repnses il ~aIllit
~ vie avec toute sa famille; la preIDJère f?JS dans ~e :no~­

• WM8Çl1. d'emporter son moulin et sa réslde~ce ~ il n a':~t
. la seconde fois dans un incendie qw déttWS1t
~ comble. Il en acheta une dans le village et
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de nos pompes du service des eaux, fut présenté d'une façon indirecte.
Le contrat que nous avions signé avec la compagnie locale avait
expiré le trente-et-un décembre précédent, et nous l'avions prolongé
temporairement. M. Casavant qui, le premier, s'était prononcé en
faveur d~ la construction de cette usine, avait changé d'opinion;
il ne croyait plus qu'il convenait de donner suite à ce projet de
municipalisation. Cette volte-face de la part d'un citoyen dont la
sincérité de conviction ne pouvait être mise en doute nous priva de
l'appui de certains membres du conseil sur lesquels nous comptions
pour faire voter les fonds nécessaires à la construction de l'usine.
Cette dérobée de M. Casavant fut l'une des causes de sa défaite,
lorsqu'il se présenta, plus tard, à la mairie.

M. Casavant s'était rallié l'opinion des quelques échevins qui
favorisaient l'acceptation d'un contrat de cinq ans avec la compagnie
d'électricité. Nos adversaires rentèrent, une fois de plus, de faire
adopter le règlement sans qu'il soit ratifié par les propriétaires, mais
un obstacle s Yopposait. En effet, une clause de la charre obligeait
le cotisei.l i SOUü1ettte à un référendum populaire tout règlement
eligàgêan't 'là tespoDsabilité de la Ville pour un montant excédant
huit mille dôlIatS. Fort de cet article de la loi, j'exigeai que la pro­
cécllll.'e~~mt suivie, car le montant global de l'engagement
( ':9ÎJ!,gt iJiilIe d6lIa.rs. les partisans de la munici.

repas que le règlement serait défait. N'em­
~t Se tenir à travers la ville

in de faire valoir notre point de vue.
iuiè' idée assez juste des

Paiiiî:illèS CÎtOyèDS;
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trois étages dont le ptemiet se trouvait au niveau de la rue dans la
direction de la mOntée. Cette bâtisse datait de plusieuts années et,
suivant la COutume de l'époque, comme toures les maisons doubles
elle était divisée par un mur mitOyen dans lequel les proptiétaires
avaient construit de larges foyets à ait libre. Ces foyers s'adossaient
l'un contre l'autre et n'étaient séparés que par un mUr rrès mince.
le docteur Osciguy était propriétaire de la maison contiguë à la
mienne et l'avait louée aux Chevaliers de Colomb.

le foyet s'ouvrant sur l'étage situé au niveau de la CÔte se
trouvait dans une des pièces des bureaux de L'Union. II n'avait pas
servi depuis de nombreuses années et l'ouverture avait été fermée
par un panneau mobile. Un soir que j'étais seul au bureau, j'en.
tendis à travers le mur miroyen, le bruir confus d'une discussion
violente qui s'était élevée dans une salle attenante au temple des
Chevaliers. On était alors au lendemain de ma première élecrion.
Ce bruit insolite retint mon attention. J'observai le mur mitoyen
qui m'empêchait de saisir un seul mot de la dispute et me demandai
si, en ouvrant le panneau fermant la cheminée, je pourrais me ren·
dre compte de ce qui se passait chez mes voisins. A peine .avais.je
enlevé la trappe que je perçus discincrem.ent la, conv:rsatJon ~es

Chevaliers car la cheminée adossée à la ffiJenne s avérait une boite
de résonn~nce idéale pour eneendre. Les familiers du Temple
avaient, sans doute, oublié le vieux dicron populaire: les murs one
des oreilles!

Comme la plupart du temps il, était qu:scion de moi, je revins
souvent m'asseoir devant ce poste d observanon, aux heures ,de réu­
nions du comité. Je prenais de copieuses notes s~ ce ~ue l?n tta-

• . mon groupe J'entendis malDtes discussions etJD81t contre mOl et . . Les
II desquelles les Chevaliers élevalent le ton.
~~de la vraie foi accusaient~ de. leurs frères,

lîJiilOœDœ m'était connue, d'être des esplO~ qui me rappor-
• • dans leur remple. Les amIS de ces accusésle'pessalt • d' •

et, soupçonneux. en blJmarent autleS qui

1
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ses concitoyens l'élurent maire, charge qu'il occupa pendant de nom.
breuses années et qui lui permit de moderniser cette coqUette mu.
nicipalité.

Ce fut mon frère Emile et son épouse qui portèrent mon pte­
mier enfant sur les fonts baptismaux. Ma femme avait mis au
monde, le quinze mars 1906, une fille qui reçut au baptême les
noms de Bernadette, Cécile, Ena. le bébé était bien frêle à sa na is­
sance. Sa mère elle-même n'était pas douée d'une fone constitution,
mais grâce aux bons soins qu'elle prodiguait à sa .fille, sous la sage
direction du médecin, les craintes que l'on entretenait sur ses chances
de survie disparurent et Cécile-Ena prit une vigueur faisant espérer
que bientôt elle jouirait d'une santé parfaite. Nos espérances ne
furent pas déçues, mais Cécile-Ena n'en était pas moins la .fille d'un
suspect aux yeux de nos meneurs interlopes et, comme telle, elle
devait s'attendre à souffrir pour les péchés de son pète qui refusait
de se ranger parmi le troupeau des .fils soumis et obéissants.

Cette première .aaissance dans notte foyer nous apporta la joie
et dissipa, pour un certain temps, chez les JDiens, en la reléguant au
second pIan, la tension d'esprit que me causaient mes activités au
CoiIsèîIiii~ ~atiaiS . ent toute discussion poli­

~t qlié mes ennemis travaillaient dans
l:ëSti& que quelques mois à siéger comme
~t les prochaines élections.
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de la me Girouard jusqu'aux limites nord de la ville, un seul terrain
appartenant à des laïcs. On ne contestair pas aux corporations reli.
gieuses le droit d'acheter les biens des contribuables, mais chaque
fois qu'elles faisaient l'acquisition d'un immeuble, celui-ci cessait
d'être imposé pour fins municipales, et les charges, dont les ecclé.
siastiques étaient exemptés, retombaient automatiquement sur les
épaules des citoyens ordinaires. Puisque les communautés avaient
l'argent nécessaire pour acquérir les héritages civils, il devait leur
être facile d'en trouver pour payer des taxes. Nous devrions élire
des échevins ayant à cœur la défense des droirs des petirs commer.
çanrs et des ouvriers. Bref, ce n'était pas en combattant un jeune
homme qui accomplissair son devoir sous ce rapport qu'on pouvait
espérer trouver des conseillers résolus à voter les réformes qui
s'imposaient.

Les contribuables ne pouvaient certes pas me reprocher d'être
lent à faire adopter les réformes que j'avais préconisées lors de mon
élection aussi bien à la tribune que dans mon journal. J'avais fait
voter 1: consolidation de la dette, et cela malgré l'opinion contraire
du président du comité des finances, M. J. N. Dubrûle, le manufac·
turier de corsers, et l'opposition acharnée de l'avocat Lussier er de
M. Casavant. Une assemblée publique, que j'avais convoquée à cette
occasion, m'avait permis de me défendre co~tre. la .Iutte ~urde

dic· , CO tre moi en prévision de la prochaine e1eaton à 1éche·
Igee n diff' 'f. A rte réuru'on J'e passai en revue les erentes re ormesvmage. ce, . Lé . 1

. l' 1 conseil Je soulignai le fair que la gIS atureaccomp les par e· • .
venait de nous accorder les pouvoirs que nous recla~lOnsbl pourdi~e~.

abus qui coûraient cher aux contt! ua es or nal·tre un terme aux . bli
res et leur enlevaient le contrôle des aJfaJte5 pu ques.

Cesr en 1906 que fut décrétée, à Ottawa, la Lo~ du Dimanche.
A l'orl&ine. elle semblait vouloir imposer à la prov~ce de Qué':
I(f œutumes sévères des puri~ins ~rorestanrs sur ~ observance u

'chJ 8eiBneur. Cette loi était coOSldérée, par les libéraux opposés
• des ministres du culte par le uuchement du gouverne-
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n'éraient pas plus coupables. Cet imbroglio était, pour moi, forr
divertissant. Tous ces Chevaliers éraient à cent lieues de soupçonner
qu'un témoin se prélassait à dix pas d'eux, conforrablement assis
dans un fauteuil tout comme s'il eût été au théâtre.

Je recueillis bien des renseignements grâce au foyer délabré;
ils me furent très utiles au cours de la lutte difficile que j'avais en­
treprise avec la ferme résolution de la poursuivre jusqu'à une
viCtoire complète ou une défaite.

Mon terme expirait dans la première semaine de la nouvelle
année et mon SOrt érait entre les mains des électeurs de mon quar.
tier. Leur verdier allait décider si oui ou non je devais abandonner
la vie publique. Advenant une défaite, nul doute que le découra­
gement s'emparerait de mes partisans et qu'il ne me resterait plus
qu'à me retirer sous ma tente, ce que j'avais l'intention de faire si
la majoriré de mes concitoyens n'approuvait pas mon attitude à
l'hôtel de ville. Les Chevaliers de Colomb ne l'ignoraient pas, et ils
avaient formé le projet de me battre à tout prix. Pour atteindre ce
but, leur plan consistait à diviser notre BtOupe en offrant la candi­
dature à un libéral important, dont ils ne devraient dévoiler le nom
qu'à la dernière heure. Plusieurs noms furent mentionnés au cours
de leun réunions secrètes, mais aucun de ceux qu'ils avaient sollicités,
pamü les èheIs denmon parti, n'avait consenti à me faire la lutte.
IisJSeJdiaiiéDt • ~mon ttaVaiJ. et, pour la même raison,
le 'lI~ temps, selon eux, que le coDseil vit

. J!.~ de l'accroissement de la
œrPP.~ religieuses aux

. . ~ dont elles
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Le petit.fals de Papineau

ment dans le domaine spirituel, comme une atteinte aux droits sacrés
de l'individu. Elle créa une situation très embatrassante à sir Wil.
frid Laurier, que les conservateurs et les chauvins de la province de
Québec 8Cmsaient déjà d'être à la ~emorque des an8Io-pro.~ts,
et elle marqua indiscutablement le debut de la campagne natIOnaliste
qui devait contribuer à la défaite du cabinet Laurier en 1911.
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larité dans tout le comté. Il n'en demeure pas moins qu'il ne COn­
serva pas longtemps, chez les Hbéraux de notre ville, l'estime quasi
unanime dont il jouissair. Son prestige diminua lorsqu'ils consta­
tèrent que le député de Labelle s'était laissé circonvenir par les
conservateurs et les ultramontains, qui cherchaienr à tirer pani
de ses talents dans l'unique but de renverser sir Wilfrid Laurier et
de s'emparer du pouvoir à Ottawa.

Ce fur le huit août 1906 que notre population put se rendre
compte que l'éloquence enrraÎnante du petit·fils de Papineau l'avait
lui·même emporté dans des vues qu'il était loin d'entrevoir avant
le début de sa querelle avec le ministre de la Justice, M. Aysleworrh,
le parrain de la loi de l'observance du dimanche. M. Bourassa savait
qu'il comptait de chauds partisans chez nous, en raison de Son attitude
à l'égard de cerre législation politico.reHgieuse. J'avais fait adopter,
par le conseil municipal, une proposition condamnan~ !e bi.lI Ay~le.
worth et invitant notre député à voter contre cerre leglSlatlon, bIen
qu'elle fût présentée comme une mesure de gouvernement qu'il
appuyait. De son côté, le Cercle Montcalm avait adr:ssé à notre
député une protestation identique.. ~. Beauparlant av~t mené une
enquête dans son comté, et .Ia ~aJ?Clté, pou: ne p~ dire la popu­
lation entière avait été unanune a s opposer a ce projet. Et, malgré
son affiliation au parti Hbéral, M. Beauparlant VOta COntre la mesure.
Il avait fait plus encore, il avait appuyé J'amendement de M. Bou·
rassa en ces termes:

c Quand maintenant je vois l'honorable député de Labelle (~.

Jo Bourassa) proposer ee soir un amendement co~or~e aux motifs
Jo . viens d'indiquer et très au point, je ne p~ fatre ~uuement

Jo:: ~ le seconder et l'appuyer. Je n'ai~ .besom
d

deI dirJe 1: pr:
"entretiens pour le m'DIstre e a usnee

~ fond œspect.q~ J. à l'égard de l'honorable premier miniStre• qUI maDlme
On sait que j'ai généralement voté~ le même

. pro"""" de faire encore sur d autres ques-
ue je me r- . obi:.... d p-aMais. pour cerre fois, je sws "15~ e me ra
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En 1896, un jeune homme de raient, Henri Bo\l1llSS8, le petit­
fils, du côté maternel, de Louis-Joseph Papineau, érait élu député
du comté de Labelle comme l'un des partisans de Wilfrid Laurier
qui était à la tête du parti libéral. Le grand.père de Bourassa avait
été un libéral radical; il avait fomenté dans notre province la ré.
volte de 1837-1838 à la suite de laquelle nous avions obtenu un
gouvernement responsable. WilUam. Lyon Mackenzie, l'aïeul de
Mackenzie King qui devint premier .ministre du Canada, l'avait
secondé dans la~ d'Ontario. Henri Bourassa se révéla un
~~~d' ~ t.P~t celle de son grand.père.
Si~ • ~ furent
t:! ~ W l'ont énidiée

'il fut le
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» L'assemblée a compris, quand M. Bourassa a voulu proteseer de
»son admiration e~~ers sir Wi.lfrid, qu'il se servaie d'un masque
» pour cacher ses vernables sennmenrs. Le rribun a fulminé conere
a l'esprir de parti, mai~ à l'exe~p~e de M. Tarre, il se borne à prê­
a cher cette belle docrrme aux Ilbéraux, comme si elle n'éraie bonne
» que pour eux er comme si ce n'érair que par parrisannerie qu'ils
» ont maintenu au pouvoir sir Wilfrid Laurier. Durane une longue
a heure il a accusé le chef libéral er son parei de rous les crimes
» politiques imaginables er il n'a pas eu un seul mot de blâme pour
a le parti conservateur, qui a voté en bloc avec le gouvernemene sur
» presque toutes les mesures réprouvées par M. Bourassa. Le liel qui
a a suinté de tout ce rliscours sorrair d'un cœut aigri conere le parri
a libétal, pour des raisons aurres que celles avouées publiquement.

cM. Bourassa a parlé longuement pour érablir qu'en acceptant
a le bill du rlimanche tel qu'amendé par le sénar, le gouvernement
»vouait le peuple à l'arbirraire d'un seul homme, le procureur­
a général, et il a prétendu que ceci érait absolument anti-libéral.
a Pourquoi donc M. Bourassa, ce grand, cet unique libéral, a-t-il voeé
a lui-même en faveur de cerre loi? Il juseilie ce vore en disant qu'il
>>l'a donné parce qu'il savair que cerre loi resterait leerre-morre.
a M. Bourassa ne doit pas prétendre au monopole de l'intelligence;
»qui lui rlit que le patti libéral n'a pas agi, comme lui, pour la
a même raison?

c M. Bourassa, après avoir accusé sir WiUrid de renier Papi.
a neau, se désassocie lui-même de son grand-père en arguant que
a les idées de Lafontaine, l'ancien premier ministre du Bas-Canada,
a éraient préférables à celles de la dernière période de la vie de
a son aïeul.

Et L'Union concluait ainsi son article:
c La vraie politique de Papineau est celle de la der~ère épo­

l> que de sa vie, celle que son petit-fils a fo~mel1ement reDlée~ mer­
l> aedi. demier. M. Bourassa n'aurait pas du se donner la pem~ de

œtte déclaration pénible pour la mémoire de son gloneux
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a peler particulièrement que je suis un mandataire avant d'être un
a partisan, et que je dois suivre les instructions de ceux qui m'ont
a confié mon mandat. a

Après avoir donné son opinion personnelle sur le principe de
la loi, M. Beauparlant conclut son discours par les paroles sui­
vanœs:

c A mon avis, la réglementation de cette question doit plutôt
a relever de la parole persuasive du prêtre, du ministre de la reli­
a gion, que de la voix autoritaire du législateur. Je suis en faveur
a des libertés religieuses er civiles; si un prêtre ou un ministre de la
a religion était entravé d'une façon quelconque dans l'exercice de
a son ministère ou dans l'enseignement de sa doctrine, il pourrait
a facilement trouver des défenseurs plus pl! issants que moi, mais il
a n'en trouverait certainement pas de plus ardents et de plus sincères.

c Je suis en faveur de toutes les libertés légitimes; je considère
a que la législation soumise attente à ces libertés et j'appuierai toute
a mesurepropre àl'écarœr. a

Le député de Saint-Hyacinthe avait voté pour l'amendement
Bourassa etce dernier n'avait même pas daigné l'inviter à l'assemblée
qu'il devait tenir à Saint.Hyac,inthe trois semaines plus tard. La plu­
~ DOS 1ibéramten\~t que le député de Labelle, peut-

o. ppe que lui avaient tendue les
~reux furent les rouges de chez

• ~ ~ !>ouillant Henri

~ .J1~~Son
. . laM er
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c~nduirait ce parti .qui ne po~vait prendre racine dans norre pro­
vIDee sans être domlDé par les Intransigeants en religion et les fana­
tiques sur la question de race. Il eut rorr de trop s'approcher de sa
sphère d'attraction; ainsi que la limaille dans le champ magnétique
d'un aimant, il fut entraîné par une force irrésistible qui l'immo.
bilisa comme s'il eût été soudé à la masse. Il était irrémédiablement
perdu pour la grande tâche qu'il aurait pu accomplir en faveut des
siens comme Canadien de descendance française et comme Canadien,
tout court. Il fit l'œuvre des patriotards endormeurs travaillant à
la ségrégation des nôtres. Pendant de nombreuses années il fut leur
idole, mais le jour où l'ancien Bourassa osa élever la voix, comme
jadis, à l'encontre des idées de ceux qui s'en étaient servi pendant
plusieurs décennies afin de consolider leur pouvoir politico-religieux
sur la province, il reçut sa récompense sous la forme d'une admones­
tation publique de la parc du primat de son Église.
•-

Cerce semonce lui fut servie par le Cardinal Villeneuve; qui
la rédigea à son archevêché. Elle est datée du sept août 1944 et elle
fut publiée trois jours plus tard dans la Semaine religiewe de Qué­
bec. Elle se lisait comme suit:

« Communiqué de son Eminence
«A propos de M. Henri Bourassa.

c Dans son dernier discours à Montréal, M. Henri Bourassa
,. a cru devoir, à son usage, jouer de son refrain coummier contre
,. les Evêques. On pourrait se contenter d'~ sourire. Mais .à ~ause

,. des jeunes qui l'entendent, cerre liberté q~ JI se donne pén,<;>diq,ue.
,. ment de conter leur fait aux Evêques oblige à déclarer qu JI n est
,. ni Pontife ni Docteur autorisé dans l'Eglise. On a toujours observé
,. qu'il entend mieux un Pape lointain, sinon morc, que les Evêques
,.-vivants et qui le gênent. Malgré ses protestatio~ et ses l~ns de
• respect envers la hiérarchie, il ptend toute OCC8SJon de traiter les
~ de..hauc, et donne publiquement de scandaleux exemples

• et d'irrespect envers les autorités ecclésiastiques.

1
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• ancêtre· le ton de son discours suffisait pour nous démonerer c1ai-, .
• rement que, s'il est un descendant naturel du Grand Papmeau,
• il est loin d'être le fils de ses sentiments et de ses œuvres. Ce n'est
• pas à Saint-Hyacinthe qu'on peut faire accepter pour du libéralisme
• la politique étroite de Bourassa, quand bien même il la couvrirait
• de l'étiquette trompeuse de libéralisme anglais.•

Bourassa, entouré d'adulateurs qui cherchaient à le gagner à
leur cause, hésitait à abandonner complètement les concepts qu'il
s'était formés sur l'unité canadienne; l'éeroit nationalisme prêché
par les séparatistes de la province de Québec était loin de lui plaire,
à l'origine de ce mouvement; je doute même s'il en fut jamais un
partisan convaincu. Son nationalisme était plutôt canadien que
québecois. Il dilférait de celui de Sir Wilfrid Laurier qui désirait
faire du Canada une nation indépendante dans l'orbite des pays
autonomes de l'empire britannique, alors que le député de Labelle
préconisait la même doctrine, mais hors des cadres de l'empire.

Au cours de l'automne 1906, un jeune homme qui passa dans
le firmament politique comme un simple météore, du nom de Robi.
taille, se faisait élire dans un comté de la l:ianlieue de Québec. Olivar
Asselin, le directeur du Nalionatiste, qui combattait aux côtés de
Bourassa ÇOntre~ WÎ1frid Laurier, considéra cerre vieroire comme
un triomphe des idées nationalistes; elle n'était, en réalité, qu'une

. k ..méthode anti-démocratique employée pour
'un homme riche à la convention h"bérale.

fur surpris d'entenclte son compa­
.œtéb1aDt l'avènement du patti

et la première victoite du
~QlIIIIClienS:~

Jë: • oI:tObre
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Pendant que les Chevaliers étaient à la recherche d'un can­
didat chez les libéraux authentiques, nos clubs organisaient notre
front d'attaque pour l'élection. Nous avions cinq candidats à mettre
en lice. Dans le quartier Vn, le vieux libéral-conservateur qui, au
conseil, votait le plus souvent avec nous, s'érant reriré de la lutre,
notre candidat, Vlric Robert, fut élu par acclamation. Soulignons,
ici, que ce quartier, qu'on appelait celui des pauvres gens, étair
notre forteresse. Dans le quacrier Deux, mon excellent ami Joseph
Huette, n'eut pas non plus d'opposant. Dans Je quartier Trois,
il était entendu que je me présentais. Dans le quacrier Quarre,
Adélard Charpentier, un conseiller sympathique à nos idées, était
lui aussi réélu par acclamation. Dans le quacrier Cinq, le châreau
fort des cléricaux, un de nos chefs ouvriers, qui avait réussi à se
faire élire cinq ans durant, demeura sur les rangs. Le jour de la
mise en nomination, nous avions un pocre.drapeau dans chaque
quartier et trois d'entre eux étaient élus sans opposition. De toute
évidence, nos adversaires avaient décidé de concentrer la bataille
conrre moi et contte M. Messier, notre candidat qui se présentait
dans leur propre forteresse.

Après plusieurs démarches, ils avaien~ .fini par trouver ~n

libéral qui accepta de me faire la lutte, M. Pomer, un ~anufaetuC1er

de vêtements. Il était l'associé de l'organisateur du paru conservateur
du comté, M. Aimé Amyot. Mon opposant était un brave homme,
respecté par tous ses concitoyens, mais il n'appartenait pas à la
viei1le phalange libérale; ayant l'appui de l'~!ément conservateur
et c1érica1 de mon quartier, et comptant sur 1inBuence du grou~

de notte clergé local, il représentait un adversaue

,
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c L'histoire lui reconnaîua d'incontestables qualités et d'heu-
• ceux services publics. Mais, sans juger pour le moment ses thèses
• doctrinales ou historiques, elle ne confirmera point sa prétention
• de théologien laïc. Elle ne le posera pas en fils respecrueux et
• docile de l'épiscopat. Il est remps qu'on fasse cesser là-dessus roure
• équivoque. La jeunesse vraiment catholique doit le savoir •.

J. M. Rodrigue Cardinal Villeneuve om.i.
Archevêque de Québec

Archevêché de Québec, le 7 août 1944

L'assemblée du chef nationaliste, renue quelque six mois avant
mon élection municipale de janvier 1907, redonna du courage à mes
adversaires: elle était de nature à diviser le parti libéral sur l'appui
duquel je comptais dans le quartier Trois. Ils répandirent le bruit
que je changerais de circonscription électorale afin d'éviter une
défaite, et que je poserais ma candidature dans le quartier Deux,
où je trouverais plus d'électeurs de la classe des guenilleux du Mar­
ché-à-Foin au milieu desquels j'étais né.

Cette rumeur, destinée à faire croire que je n'étais pas assuré
de ma réélection, fut publiée dans La Presse; je m'empressai de la
contredire dans mon journal. Je n'avais nullement l'intention
d'~mpn qllartier ni de renier la classe des pauvres gens

. . ~~.de mes amis les plus dévoués.

aussi bien à l'Hôtel de Ville que
pas '&IL SOmmer de l'échelle
~ classe qui m'avait

• S!il 4e rencontre

îP.U,I)~œ
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nous sommes restés avec deux commissions. C'est probablement le
ridicule, ~ au grand jour par les discours des progressistes, qui a
tué la création de nouvelles commissions.

Nous menions de front la lutte pour une meilleure adminis­
tration municipale et l'amélioration de nos écoles. Dans la province,
Je premier champion de la réforme scolaire, au début du siècle, fut
incontestablement Godefroy Langlois, alors député de Saint-Louis.
Notre club de la Prévoyance l'invita à prononcer une conférence
sur l'instruction publique; l'emprise que notre mouvement prenait
sur la masse nous fut démontrée par l'assistance nombreuse qui
avait envahi la salle de l'Hôtel de Ville et par la présence sur l'es­
trade d'honneur de nombreux notables de la ville. Le maire, les
deux députés, les échevins sympathiques à notre cause, plusieurs de
nos grands industriels et la plupart de nos chefs ouvriers entou.
raient l'orateur à cette assemblée du treize mai 1906. Le maire
Saint-Jacques avair accepté avec empressement de présenter le con.
férencier dont la causerie porta sur la nécessité de créer un ministère
de l'Instruction publique, sur l'uniformité des livres, la gratuité
scolaire et l'instruction obligatoire. Le député Beauparlant prononça
quelques mots pour signaler l'importance de la question et, à l'issue
de la réunion, je remerciai M. Langlois qui avair bien voulu parler
dans mon quartier.

Les réformes éducarionnelles que nous recommandions corn.
prenaient l'uniformité des livres dans les éco!es de la ville, la c~éa.

tion d'une commission unique et la perceptIon des taxes scolaues
par le trésorier municipal pour épargner des dépenses en d~uble et
évirer aux contribuables les ennuis d'avoir à se rendre a deux
bureaux différents pour acquitter leurs impôts de même nature. Ces
améliorations, se bornant à des mesures administratives rendant à
économiser de l'argent aux contribuables et ne pouvant être atra·
quées au point de vue religieux, étaient bien vues ~es él~ et

• •• à favoriser les candidats du Bt'Oupe qw a~t le ~-
• En lait, lorsque M. Casavant, qw appuyait
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Aucun candidat ne pouvait être admis sur les rangs à moins
ue son agent d'élection ne produisît au préalable une liste d'au

~oins dix proposeurs. Je consrarai avec.pl~ir que la ~enne por­
rait quaranre-deux signatures des ~ro~rléraires les plus ~POrtants
des uois arrondissements de mon distCla électoral; parmI ces noms
se trouvaient ceux de M. Dessau1les, un ancien maire de la ville,
du maire Saint-Jacques, qui m'avait mis au monde il y avait vingt­
cinq ans, des deux députés du comté, MM. Aimé Beaupatlant et
Joseph Morin, de plusieurs marchands ainsi que des manufacturiers
et des chefs ouvriers. Je ne pouvais espérer davantage. La campagne
que les Chevaliers de Colomb et les cléricaux avaient menée en
sourdine ne paraissait pas avoir eu beaucoup de succès ni avoir
entamé le bloc des libéraux d'idées, car sur ma liste de proposeurs,
je relevai les noms de libéraux<onsetvareurs demeurés fidèles à
leurs principes plutôt qu'à leurs chefs.

Nos réformes ne devaient pas se borner au domaine municipal
proprement dit. En vertu des lois générales de la province, l'admi­
nistration des écoles ne relève pas du conseil municipal. Elle est
SOUS la juridiction d'une commission de cinq membres élus par le
vote pqpulairej ses pouvoirs se bornent pratiquement au prélève­
ment des~ à l'~t du personnel enseignant et au

. ~œs ou extraordinaires. Les écoles sont
~ pàroissiales et la domination du clergé

• al: aussi absolue qu'elle l'est dans le

une petite viUe COIIbDe Saint­
~ sœ1aites. Noue

~1Dtux
~



LES ENGAGEMENTS MINEURS SE CONTINUENT 141

prono~c~ mo~ discours, on m~ présenta la liste des citoyens qui
me prlatent d accepter la candidature à l'échevinage pour un nou­
veau terme. Et j'acceptais officiellement.

M. Poirier ne lit connaître sa décision qu'à la dernière minute.
Le lundi, sept janvier, le secrétaire de l'élection proclamait nos
candidats dans les quartiers Un, Deux et Quatre élus sans opposi­
tion. Dans les quartiers Trois et Cinq devaient se tenir les élecrions
municipales les plus retentissantes que j'aie connues au cours de
ma longue carrière publique.

Dans ces deux quartiers, les réactionnaires avaient réussi à
trouver dans les rangs du parti libéral, deux cléricaux qui, espé­
raient-ils, parviendraient à me déloger du conseil, moi et mon par­
tisan, le chef ouvrier Ptolémée Messier. La lutte eut le même carac­
tère dans les deux circonscriptions et elle fut conduite par les mêmes
groupes; cette lutte fut celle du progrès contre la routine qui carac­
térisait norce domaine économique, et celle des idées larges Cantre
les idées érroiœs dans la sphère intellecruelle. La plupart de ceux
parmi nos chefs qui devaient se ranger du côté de Bourassa sur le
terrain provincial et fédéral se trouvaient dans le camp de nos
adversaires.

Les points culminants de la campagne oratOire furent deux
assemblées au cours desquelles chacun des partis fut invité à pré­
senter son programme. Le peuple aime entendre et voir les orateurs
plaider leur cause. Ces réunions, qui attirent toujou~s des fou~es
considérables sont d'autant plus intéressantes que la Joute oratoue
a lieu en pr~nce des deux candidats en lice. Ces assemblées con­
tradiClOires de l'élection de 1907 furent des plus mouvementées.

La première fut convoquée par M: Poirier. Elle ~t tenue dans
la salle du Marché-cenrce. Je m'y rendIS avec mes amIS, pour y dé­
fendre mon attitude au conseil municipal. ,.~ aviseurs d~ ma?

• crurent me rendre un piège en m mVl~t à OUVtlf mo~­
• fi sur mes activités publiques. Mais ce fut~ Po~-

~premier la parole. Comme il n'avait aucune disposi.
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généralement nos réformes, devint président de la grande commis­
. scolaire il édicta l'uniformité des livres. Plus tard, la percep-sIon , l' lu "

t'on unique des impôts municipaux et sco aues t aussI mIse en
~ dans le territoire des deux commissions.

Quand la lutte s'engag~a, au dé~ut de)~n~ier, dans les deux
circonscriptions que les c1éClcaux aValent declde de nous enlever,
les listes proposant les candidats établirent clairement que la ba­
taille décisive du son des réformistes se livrerait enrce les anciens
libéraux à idées larges, aidés de conservateurs de l'école de Cartier,
et l'amalgame des vieux bleus et des libéraux cléricaux, sous la
haute direction du Docteur Ostiguy, le chef des Chevaliers de Co­
lomb. Vers la lin de décembre, la Tribune rééditait la fausse nou­
velle, que je redoutais tellement le verdier des électeurs du quarrier
Trois que mes aviseurs feraient des instances pour engager mon
ami Joseph Huetre à ne pas se représenter comme candidat dans
le quartier Deux pour m'y laisser le champ libre. C'était le seul
moyen, ajoutait-elle, de m'assurer une circonscription dans laquelle
je pourrais être réélu.

je ne redoutais pas la bataille et je répondis à M. Denis,
redevenu l'éditeur-propriétaire de la feuille rivale, qu'il était un
bien mauvais juge pour inrerprêter les intentions des électeurs du
C)1IlIl#.el; Trois; deux fois déjà il avait posé sa candidature dans cene
àrIXlDSCli' ,et éaque fois il avait été battu. Je terminais ma

~ par les deux paragraphes suivants:
'~sop f. se cop.y!ÙDcra

de mes-
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de renir le peuple dans l'ignorance. Comme J'e m'adressais a'
bl' . une

assem ee conv~uee par m~ adversaires, on aurait pu croite que
la fou.l~ me fer~.IC un maUValS parti, mais ce fut le COntraire qui se
produlSIC..S~rprlS par le feu et l'ardeur de mes attaques, les partisans
de M. POIrler demeurèrent figés Sur leurs sièges. Quant aux nôtres
bien que peu nombreux, du fait que nous prenions part à une assem:
blée convoquée par les cléricaux, ils donnaient l'impression de
constituer la majorité de l'assistance.

]'annonçai pour le dimanche suivant une réunion dans la même
salle et j'invitai nos adversaires à y prendre parr. Ne pouvant dé.
cemment refuser cette invitation, ils acceptèrent et se firent rosser
encore plus qu'à la première renCOntre. Notre succès fut à ce point
éclatant que le Courrier dut admettre que, «pour le commun des
morœls, il était vrai que les deux assemblées avaient été un triomphe
pour narre parti». Il voulait dire par là que les orateurs de M. Poi.
rier avaient raison contre nous, mais que la majorité des électeurs
n'étaient pas assez intelligents pour les comprendre. C'était, après
tout, une façon de se consoler de la veste qu'ils avaient ramassée,
eux qui représentaient le parri des purs.

ees succès donnèrent un regain d'énergie à nos partisans, et ils
se mirent avec ardeur au travail en vue de pallier les calomnies
que l'on répandait à mon sujee, et de faire échec aux appels de pré­
ju~ auxquels avaient recours les agents de n~. ad~ersairc;s' dont
~uns se recturaient dans le monde eccJesl~soque. L argent,
~ le rerrorisme et le chantage, tout fut mts en œuvre pour

• ' ·t-./iIs du porœur d'eau, le Qllélenne du Marché-à-Foin.
de la lutte et les attaques perfides dont j'étais

• t confiants dans l'issue de la campagne.

VI

Prise du pouvoir municipal
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tion pour l'arr oratoire, il se con~ta de r~mercier. ceux qui l'a~e~t

prié de poser sa candidature et il promu de f~e ~n devolt s Il
était élu. Il n'occupa la tribune que durant troIS mmutes. Je me
levai à mon tour, mais ce fut pour déclarer que j'étais venu à l'assem­
blée pour connaître ce que l'on pouvait me reprocher à l'hôrel de
ville puisqu'on me faisait de l'opposition. J'ajoutai que mon adver­
saire' n'ayant formJI1é aucune accusation contre moi, je n'avais donc
rien à dire. Je repris mon siège, aux applaudissements de l'auditoire
qui avait compris ma tactique. Je ne commis pas l'erreur de m'atta­
quer à M. Poirier, qui n'avait pas de passé public et qui n'était,
en somme, que le paravent de la clique Ostiguy et des cléricaux.
L'avocat Fontaine, l'échevin Casavant et l'avocat Lussier parlèrent
en faveur de mon adversaire. Joseph Bissonnerœ, le marchand­
tailleur, et l'avocat Emile Marin, leur répondirent. Après le discours
de M. Casavane, j'avais prononcé quelques mots, question de rétablir
cettains faîts. Croyant que je n'avais plus rien à dire, les orateurs
de M. Poirier crurent que l'avocat Emile Marin en pronterait pour
employet le remps qui restait à norre disP2SÏtion. Aussi, quel ne fut
pas leur étonnement de me voir revenir à la tribune, alors que
M. Marin n'avait pronnncé que quelcjûes phrases. Mes premières
paroles furent pour déclater à l'auditoire que, puisque ni mon adver.
saire DiJè!i ~n'avaient osé porter d'accusations
di ' SUivant la rumeur qu'on avait

~ j'allais moi·même en potter
1&.



Ils ne négligèrent rien, cependant, car ils désiraient vivement que
notre victoire fût complète et définitive. Pour s'assurer les votes de
ceux qui d'ordinaire se rangent du côté de la majorité, un organisa_
teur des purs offrit, vers les onze heures de l'avant-midi, le jour
même de la votation, de parier quinze cents dollars que j'allais être
défait. Il escomptait évidemment qu'il me serait impossible de trou­
ver, parmi mes amis, quelqu'un ayant suffisamment conliance dans
mon succès pour couvrir cette somme, laquelle représentait à cerre
époque, une valeur de sept mille cinq cents dollars d'aujourd'hui.
M. Eusèbe Morin, qui avait de la fortune, vint à ma rescousse en
acceptant le pari. Mais, l'agent des cléricaux se déroba et sa bravade
n'eut d'autre effet que celui de servir notre cause. Par contre elle
inspira à mes partisans une conliance exagérée; certains d'entre eux
furent induits à engager des sommes dans une g&8eure qui s'avéra
très aléatoire.
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quotes-parts dans les cinq cents dollars que J"avais fo . 0
'd' . f umls. n COn-

SI era.1t comme une aveut la cession de mes intére'ts d .. . ans ce pan
cor,n~rtant un cert~ rISque, la majorité obtenue aux élections
p~eceden~s da,ns ma arconscription ayant toujours vatié en faveut
d un parti ou d un autre.

• . A cinq heures, on procéda au comptage des bulletins. La salle
etait comble et une foule considérable de curieux se massait Sur 1
place du Marché et attendait le résultat de 1'élection. L'officie:
rapporteur me déclara vainqueur; j'avais obtenu neuf voix de plus
que mon adversaire. J'avais gagné l'élection, mais mes amis avaient
perdu leur argent.

Ordinairement, la nouvelle d'une victoire rempOrtée après une
campagne ~ouvementée, est accueillie par une explosion de joie
chez les va.lDqueurs, mais il n'en fut pas ainsi, le sept janvier 1907.
La perte des quinze cents dollars jeta un froid glacial dans la salle.
Mais ce refroidissement fut de courte durée. Quand chacun eut COrn.

pris la portée de l'élection, l'impottance des ennemis que nous ve­
nions de vaincre et le péril auquel nous avions échappé, la détente
se produisit et un véritable délire s'empara de la foule.

Je fus porté en triomphe jusqu'à l'Hôte! du Canada où, du
haut d'un balcon, je remerciai les électeurs pour m'avoir témoigné
leur conliance, une fois de plus. Je les remerciai également au nom
des quarre autres échevins qui venaient d'être élus. Notre chef ou­
vrier, Ptolémée Messier ayant été élu dans le quartier Cinq, nous
nous trouvions avoir remporté cinq sièges sur cinq; notre parti pre­
nait délinitivement le pouvoir à l'hôtel de ville, les conservateurs
et les cléricaux ayant éré écrasés dans toUS les quartiers.

La démonstration qui eut lieu ce soir-là devait clore dignement
une journée aussi importante. Les journ~ux furent unanimes ~

lIL'CQOoaÎtre qu'elle avait été la plus enthousIaste de toutes celles qw,
jusqu'id; avaien~ couronné une élection municipale. La fanfare

• • un de nos corps de musique les plus réputés de
k-pl9\'inœ. perticipa à la fête. Un millier de personnes se formèrent
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Le oéD.teur Dellaul1eo

U d 1 ardents champions de la non-intervention reli-
a esJ.us a été sans contredit M. Casi~ir-Geor~ Des­

"'en po aque. H . the, l'un des prinapaux artL"SDS du
~ à su:-~ II était noue plus grand pro-

lirma dans l'opinion qu'il était bel et bien un des membres de Cette

organisation secrète. Grâce à son influence, il réussit, quelques
années plus tard, à obtenir le poste de chef des pompiers de deux
villes importances de la province, charge qu'il perdir de nouveau
pour forfaiture dans l'exercice de ses fonctions. C'esr la dernière
fois qu'on entendit parler de lui dans norre région.

Si, à cette époque, le rravail des Chevaliers de Colomb étair
désavoué dans notre ville, ainsi que chez les Franco-Américains
habitant l'est des Etats-Unis, des prêtres de langue anglaise n'avaienr
pas une meilleure opinion d'eux. La Pre!Je, de Monrréal, dans sa
livraison du vingt février 1907, sous la rubrique: «Les sociérés
défendues. publiait que l'abbé Sullivan, curé de la paroisse irlan­
daise de la ville de Marlboro, avait condamné, du haur de la chaire,
le dimanche précédent, les Knighrs of Columbus, les Hibernians er
les Clubs de Dames. Cet abbé avair affirmé que personne ne béné­
liciait de ces sociétés. Je n'étais donc pas le seul à croire que par
le fait de mêler la religion aux affaires qui lui éraienr érrangères,
et de s'en servir pour des fins équivoques, on risquair de lui êrre
nuisible. La Tribune de Woonsocker, dans l'Etat de Rhode.lsland,
terminait un de ses articles par la phrase suivanre: «Cette franc.
maçonnerie catholique (Les Chevaliers de. Colo~b) qui s'atrrib~e
le titre de braJ droit de l'Eglise en AméNque, Jouera de mauvlUS
toues à la cause qu'elle veut défendre.•
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Le lendemain de la première séance du nouveau conseil, je lis,
avec la collaboration d'un comptable de la trésorerie municipale,
un examen rapide des livres saisis la veille au soir. Nous nous ren.
dîmes compte que le chef de police avait converti à son usage pero
sonnel, plusieurs sommes d'argent qu'il avait perçues pour la cité.
Je le convoquai au bureau du greffier, et il admit avoir détourné
les SOmmes indiquées sur la liste que le comptable avait dressée.
Je lui demandai s'il désirait que nous fassions une enquête avant
de prendre les mesures qui s'imposaient; il répondit qu'il préférait
éviter des procédures inutiles et qu'il nous ferait parvenir sa démis-•SIon.

Cette démission fut soumise au conseil, le premier février 1907.
La nouvelle s'étant répandue que le chef de police était dans de
mauvais draps, la salle de délibérations était pleine à craquee. I.e
président du comité de police proposa que la démission du chef fût
refusée, le cas étant trop grave pour qu'il lui fût permis de s'en tirer
à si bon fumpœ:'Cetécllevin voulait ainsi que l'on sache bien que
ce'1l êtiiitJ?àS Veli#iüiëe politique que le chef perdait sa situation.
Y'llP. ~ ël è1Ïè mt adoptée à l'unanimité. Je présentai

la destitution du défaIcataire et
lêIë ses livres a1in d'établir la somme exaCte
là 'Ville et que nous puissions, le cas échéant,

-en justice. Les trois échevins appartenant
de Colomb, nos adversaires, poUl' .ne point
le~t qu'il éI:llit • •
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il n'avait jamais caché ses opinions. M. Bourassa les connaissait ee
les partageait. D'ailleuts, M. Dessaulles n'aurait jamais accepeé que
l'on parlât en sa faveur s'il en eut été autrement. Franc comme
J'épée du roi, il n'aurait pas toléré qu'un flagorneur des masses, donc
le premier souci est de faire appel aux préjugés de race et de reli.
gion, vienne l'aider à se faite élire dans son comeé.

M. Dessaulles ne craignaie pas d'afficher ses idées au grand
jour. Elles étaienc celles du parei libéral du eemps, non seulemenc
à Saint-Hyacinthe et dans la province, mais à rravers cout le pays.
Aussi, les libéraux offrirent un banquer au nouveau sénateur ee c'ese
moi qui fus chargé, à titre de secrétaire d'un comieé composé des
chefs du parti, d'organiser la fête. Le dîner eue lieu dans la salle des
bazars de l'Hôtel-Dieu. Tous les noeables de Sainc-Hyacinche, ainsi
qu'un grand nombre de chefs libéraux d'autres villes avaienc pris
place à la table d'honneur pour rendre hommage à J'une des gloires
de narre région et à un protagonisee de l'idée libérale dans nacre

•prOVlDCe.

Bien que nous fussions à la veille d'une élection, le sénateur
Dessaulles énonça, une fois de plus, ses principes en politique. Après
avoir remercié ses amis ee rappelé combien il éeaie arraché à sa ville
natale, il poursuivit son discours en ces eermes:

c Mon âge m'autorise, messieurs, à vous parler du passé. Mes
» convictions politiques remontent à la période pour ainsi dire héroï.
» que de l'histoire du parti libéral. Pendant toute la durée du gou­
»Vetnetnent de l'Union du Haut et du Bas-Canada, les libéraux
»n'ont été que rarement au pouvoir. Quelques-uns seulement
»réussissaient à se faire élire au parlement; de ce nombre étaient
»l'honozable Louis-Joseph Papineau, Joseph Papin, Jean-Baptiste
»~ Dorion, surnommé c l'enfant terrible », Labrèche Viger,

laberge, Antoine-Aimé Dorian, Daoust de Beauharnais,
P.révosc. Les luttes électorales de ce temps étaient rudes;

d'aujourd'hui semblent bien pacifiques à côté de
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priétaire, ayant hérité de son père, le seigneur Jean Dessaulles, et
de sa mère, Mme Rosalie Papineau, sœur de louis-Joseph Papineau,
les biens seigneuriaux sur lesquels se rrouvait bâtie une bonne par­
tie de Saint-Hyacinthe. Son esprit charitable, son utbanité et son
intégrité étaient proverbiales, et il ne comptait pas d'ennemis pero
sonnels. Le gouvernement d'Ottawa, sur la recommandation du
député BeauparJant et avec l'assentiment de sir Wilfrid Laurier, qui
était un de ses vieux amis, créa M. Dessaulles sénateur en rempla­
cement de feu M. Hingsron, pour représenter la division Rougemont
dans laquelle était compris le comté de Saint-Hyacinthe. On ne
pouvait faire un meilleur choix et il n'y eut, dans norre division
sénatoriale, qu'une voix discordante; celle d'un politicien d'un villa.
ge voisin qui aspirait à recueillir la succession de M. Hingston.
L'unique raison qu'il invoqua pour désapprouver la nomination de
M. DessaulJes, était son âge avancé. Le nouveau sénateur allait avoir
quarre-vingcs ans, six mois après son admission au Sénat. Ironie du
sore: celui qui lui reprochait son grand âge mourut plusieurs années
avant lui. Le sénateur Dessaulles décéda en 1930, à l'âge de 103 ans,
après avoir~ son~ à la Ch~re Haute, pendant plus
d':\Ul~ ih: ~e. n avait~c survécu à tous ceux qui, en 1907,
~tfU~~~ ijont favait honoré le gouvernement
d~

usin par alliance de M. Des-
brigua, à la suite de la more de
aes électeurs de notre comté,

JiI:Iœ ce fait pour démonrrec
teDijl5, d'une certaine

e cpJe, au

PbÎii:i·
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La plupan des jeunes gens de grand talent prônaient l'amé.
lioration de nos écoles. Henri Bourassa, Armand Lavergne et Olivar
Asselin restaient des protagonistes de la doctrine chère aux libéraux
d'avant 1897. A l'instigation des cléricaux ces chefs de file refu­
saient d'admettre qu'il y avait, parmi nos compatriotes de langue
anglaise, des Canadiens de cœur et d'esprit quj réclamaient plus
d'indépendance du gouvernement de Londres. Nous assistions à la
répétition des mêmes arguments invoqués pendant la rébellion de
1837·1838 en faveur d'un gouvernement responsable. Aux Cana­
diens d'origine française s'étaient joints William Lyon Mackenzie
et ses partisans de langue anglaise. Je me souviens qu'en 1907,
W. D. Lighthall, de Westmount, un Conseiller du Roi, écrivait un
article dans le Canatlitln Magazine pour demander que le gouverneur
général du Canada soit élu par le peuple canadjen et non choisi par
le gouvernement impérial. Il y a de cela plus de quarante ans.
Depuis le Canada a fait beaucoup de chemin vers son autonomie,
mais n~us n'avons pas encore obtenu la réforme recommandée par
l'ancien maire de Westmount.' Espérons que, malgré son âge avancé,
il vjvra assez longtemps pour voir la réilisarion de son désir exprimé
au début du siècle.

le chemin que nous avons parcouru vers norre indépendance,
ce ne sont pas les alliés d'Henri Bourassa qui nous l'ont tr~é; ~ew:s

effores ont toujours tendu, comme tel est le cas encore ~uJourd hw,
à dinûnuer l'inBuence du gouvernement fédéral. Ce n est pas ~n

aifaiblissant le rôle du parlement canadien qu'on peut espérer faJSe
du Canada indépendant une nation puissante dans le Common·
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»celles de ceue époque. Toures les in1Iuences paraissaient bonnes
» pour combattre les ,libéraux.

e le mot religion était une grande force que l'on employait
» conue eux, et Dieu sait quel abus hypocrite on en fa isait. Le parti
»conservateur s'était revêtu d'un habit de sainteté; il détenait le
» monopole de la vertu, du bien, des bons principes. Il avait à son
»service des foudres et des menaces qui sont maintenant hors
» d'usage.

e le peuple a fini par comprendre, quoiqu'il y ait mis beaucoup
» de temps, que ce ne sont pas ceux qui crient: Seigneur! Seigneur!
» le plus fon, qui verront le royaume des cieux.

e les principes politiques qui ont résisté et survécu à toures
» ces tempêtes sont nécessairement solides. Je puis passer pour libéral
»intransigeant, mais c'est le cas de dire avec Alexandre Dumas:
» Les opinions sont comme des clous; plus on tape dessus, plus elles
» s'enfoncent».

le banquet était présidé par le maire Saint.Jacques. les discours
furent P1OllOllcés par le sénateur Béique, le sénateur Ooran nos
députés .Nmé Beauparlant et Joseph Morin; le ministre de l'Agri.
~,M. Jules A1lard; le député de l'Assomption, M. L J. Gau­
dûer; le ~uté de Vaudreuil, M. Gustave Boyer; M. Napoléon
~~ de DrummondviIIe, et le Docteur Ernest Choquet
è~'HiIaite.On m'avait demandé de proposer, au nom des jeu~
lII!I>lJa~ du parti~ et j'en pto1itai pour parler de l'œuvre
~:œ:~ se p1'O,POSait daa:omplir dans le domaine de l'instruc.•
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Monument National devant un auditoire composé de ses nouveaux
admirateurs, se prononçait contre le programme de nos écoles ru­
rales, parce que les matières qu'on y enseignait étaient trop avancées
pour les habitants de la campagne. A cette assemblée tenue le vingr­
sept avtil, le député de Labelle s'étair exprimé ainsi:

« Dans nos campagnes, surrour, on devrait réduire les éruJes
• aux matières essentielles. Il est inurile er dommageable de garder
• trop longtemps à l'école l'enfant qui devra continuer de vivre du
• travail des champs.•

Le tempérament de l'aristocrare prenair le dessus sur celui du
plébéien. L'obscurantisme de ses nouveaux alliés étouifair chez lui
le libéralisme réchauifé par ses anciens compagnons d'armes. Bou­
rassa devenait le seul chef qui, tour en se réclamant de narre parri,
prêchait que notre enseignement était trop avancé pour les fils de
cultivateurs. Sur ce chapitre, il s'accordait avec les réactionnaires
qui s'étaient emparés de notre enseignement pour empêcher le gou­
vernement d'instruire le peuple. Bourassa avait définirivement aban­
donné la cause du parri libéral; pour lui, l'éducarion des masses ne
constituait plus le premier devoir des pouvoirs publics.

Son entourage lui suggéra d'entreprendre une série d'assem­
blée à travers la province. L'une d'entre elles fur tenue à Monrma­
gny, mais elle attira peu de monde car le dépuré de Labelle .ne
jouissait pas d'une grande populari~ dans le .bas .du Beuve. Il obrlDr
cependant un certain succès oratolfe, ce ~Ul lUI value.une grand~

publicité dans la région de Montréal; les Journaux hosnles au parti
libéral firent grand état des attaques porrées contre sir Wilfrid
Laurier et le gouvernement de M. Gouin à Québec.

le parti nationaliste décida de ramener M. Bo~ à ~i~t.

Hyacinthe pour y renie une assemblée qui fU,t fixée au dIX-neuf !uil­
let (1907). Nous décidâmes, de notre cote, de ne pas le laJSSer

• notre population, seul avec ses ~colyt~, ~m?,e le cas
ailleurs. Nous savions fort bIen avoir a faue face à
• ts OrateUIS du pays, et que sous le rapport de
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",ealth britannique. Notre groupe séparatiste traite le gouvern
f 'd' 1 l' . ementc era comme ennemi numéro Un de la province de Québec.

Le grand tort d'Henri Bourassa, ce fut de s'être laissé entraîner
d~s la lutte de race, ~u, du moins, de chercher à en profiter en
laIssant carre blanch~ a ses. acolyte~ .qu! n'hésitèrent pas à avoir
recours aux appels demagoglques qw Jadis répugnaient tant au sei.
gneur de Montebello, ce petit·fils de grand patriote L _} Pa .
Le' d éa' . ,. . " pmeau.
, J~~ es r ca~nn:ures etait c1:ur: créer la division enrre Canadiens

d OClgIne françaIse e.t le~ comparriotes de langue anglaise afin de
co~rver leur donunatlon sur les institutions temporelles dans le
Quebee. Bourassa, Asselin et Lavergne tombèrent dans le panneau.
Ils ne furent malheureusem 1 Is Co' .

. ent pas es seu. mblen de cItoyens
aux ~dées larges~ la question religieuse sont restés, sans s'en aper­
cevOir, dC;S fana~qu~ sur la question de race? Et ce, dans les deux
~ps. Cest grace a cette division entre Canadiens de langue fran­
ça~se et de langue anglaise que nous devons nous, Canadiens fran­
çaJS, le retard dans notre développement éducationnel et, par suite
dans notre ?~maine économique. C'est à ce manque de collaboratio;
entte les dirigeants des deux groupes ethJüques du pays qu'il faut
~~uer la mésentente .qui~ enç;ore, quoique à un moindre
""'6'<;, <entre les~d~~

• Le ~id~Sif!'.'Wdlfl:nUtliiiliiell un des premiers cham-

~ ~ et Henri Bourassa, un
nonJnrenention du Canada

e du Transvaal, en
~tre le chef du parti

ce qu'il y avait de
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jugèrent la provocation un peu forte. Que le Sattvettr parle dans
d'autres comtés, soit! Mais qu'il ose profaner la Terre Sainte du
premier ministre en y tenant une réunion pour le détruire dans
('estime de ses concitoyens, c'était dépasser la mesure.

Le chahut qui accueillit les orateurs les empêcha de se faire
entendre. Seuls, le disciple préféré du chef nationaliste, Armand
Lavergne, le député de Montmagny et Bourassa, qu'un jeune hom­
me avait présenté comme «l'homme qui marche sur les Boes»
réussirent à adresser la parole. Cependant Lavergne ne put parler
que pendant une dizaine de minutes. Quant à Bourassa, il chercha
d'abord à apaiser les manifestants. Mais il eut beau évoquer le nom
de Sir Wilfrid, il ne réussit pas à dominer la foule et à s'imposer à
son attention. Bientôt, les cailloux remplacèrent les cris er les vocifé.
rations, et les gens groupés sur l'estrade durent se rerirer. A un cer­
tain moment, les manifestanes hissèrent Sur leurs épaules le député
de Montmorency, M. Alexandre Taschereau, et l'acclamèrent. Pen­
dant qu'on portait en triomphe celui qui devait devenir, quatorze ans
plus tard, premier ministre de notre province, les partisans nationa­
listes en faisaient autant avec leur chef qu'ils reconduisaient à son
hôtel.

Le charivari de Saint-Roch ne fut pas de nature à tempérer
la fougue du député de Labelle. L'assembl~ de Saint-Hyacinthe
devait avoir lieu quinze jours plus tard. Les amIS de Bo~a ~n~~­

cèrent que leur chef prendrait sa revanche contre les JOdigOltes
dont il avait été l'objet dans la capitale. 11 n'en fal1:ut pas da~antage

O décider à lui tenir tête. Et nous entendions le fau:e sans
pournus ulf'd'. à des orateurs de l'extérieur. Ce se alt evalt nousavolt recours 'l 'b
attiœr la sympathie des Maskoutains, advenant le cas ou 7' tri ~

de rétrange.t abuseraient de leur éloquence pour faire ~ou
:saments des cléricaux et des réactionnaires, auxquels, se ;;enuent
• • Ce qu'il importait à nos yeux, .c était avant

la confiance des électeurs de norre régIOn.
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l'éloquence il nous était supérieur, mais nous avions mobilisé po
la circonstance des libéraux capables de lui répondre et de fal:;
valoir leur point de vue.

Les nationalistes furent étonnés d'apprendre, quelques jours
avant la date de l'assemblée, que les libéraux de Saint-Hyacinthe
assisteraient à la réunion pour y débattre, séance tenante, les sujets
conttovetsés et répondre aux accusations qui seraient portées contre
leur parti. Nous allions être quarre pour défendre la cause des deux
gouvernements: Aimé Beauparlant et Joseph Morin, le premier
député au fédéral et le second à l'Assemblée législative, Mtre Emile
Marin, avocat de Saint-Hyacinthe, et moi.même. Nous n'avions pas
la Prétention d'amoindrir la popularité sans cesse grandissante de
ce tribun de grande classe, mais nous désirions tout simplement
modéœr son ÏInpétuosité en lui démontrant la fausseté des accusa­
tions de et de pécu.\at portées contre le BOuver­
nement~ et en démasquant M. Bourassa comme un ttans­
~ :sItt la question de l'instruction publique et

·~~Urier.
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Luttes à la tribune et devant les tribunaux

v

bureau et, en me montrant mon journal il prononça cette menace:
~ C'~t m?i qui ~ais .me~re la <:lef dans ta .potte! » Désemparé, on
1aurait éte à mOIDS, Je retorqual: «M. Monn, on ne fera iamais de

•
'1101 un castor.•

Oh! inconstance de la nature humaine! Il y avait à peine six
mois, cet homme je le comprais parmi mes plus chauds partisans et
voilà qu'il me menaçait de la ruine. Il érait, lui, un gros industriel
et un directeur de banque, et il était dans la force de l'âge, alors que
moi, je faisais péniblement mes débuts. M. Morin s'imaginait, j>P.U!­

être, que je suivrais le courant nationaliste qui empottait mes jeunes
camarades, et mon attitude l'avait irrité.

Les deux billets promissoires dont j'étais redevable à la banque
hantèrent mon cerveau un moment. Puis, je résolus de ne plus
penser à cette épée de Damoclès dont M. Morin me menaçait, du
moins jusqu'au lendemain de l'assemblée des Nationalisees. A cette
réunion je me proposais d'attaquer les positions que Bourassa avait
prises. Je serais aussi violent que possible afin d'accirer sur moi les
accaques du chef nationaliste et servir de bouclier à nos deux ?éputés,
qui eux, avaient besoin du vote des électe~, alors que le rédacteur
de L'Union n'avait de compte à rendre a personne; le temps que
le fougueux orateur consacrerait à me déchiqueter, me disais-je, il ne
pourrait l'employer à tenter de démolir la ré~uration d~ nos me~.

Je fus,«rvi à souhait; les acclamations et les eclalS de CIre des anus
~ ponctués par les c moux!' désapprobateurs de nos
~t que le SlINlIeNr ne m'avait pas en odeur de
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. Je d~dai,~e pa~ler avant Bourassa. Je savais fort bien que je
seraIS la cible d mveCllves de la part de ce maître de la vitupétation'
mais n'étant qu'un simple conseiller municipal, un abattage de Cett~
nature ne pouvait guère me nuire.

La duplicité de nos adversaires ne fit aucun doute dès que
l'assemblée fut annoncée. On fit imprimer des circulaires sur les­
quelles on biffa, sur celles qui devaient être distribuées dans les
paroisses conservatrices, certe ligne: Sur l'invitaJion de libéraux de
Sainl-Hyacinlhe. Ains~ pour artirer nos amis des paroisses rouges,
on les mettait sous l'impression que c'étaient leurs chefs de Saint­
Hyacinthe qui avaient invité M. Bourassa, et dans les paroisses con­
servatrices, les circulaires, distribuées aux portes des églises, am­
putées de la ligne ci-haut mentionnée, laissaient entendre que
l'assemblée aurait lieu sous l'égide du parti oppositionniste.

Je dénonçai cette supercherie dans mon journal en publiant,
étt~ l'ùne de l'autre, la circulaire destinée aux populations

~ ô!l1e aiStribuée dans les milieux conservateurs et déri­
~~ùmemit à deux dOIgtS de la faillite. Je devais
~ :biller signé en faveur de la Banque de

les directeurs de cette banque se trou­
• politiques, le Docteur Emile

d de bois, propriétaire d'une
ttavaux d'agrandissement à
es dépenses assez fones et
~apt:l'es matériaux de cons­

sa; part, M. L P. Morin
• de dollars. Je tiens

.en triomphe sur
• •

VlGtOIœ l6W'
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" et créons M. Bourassa, Marcelin Alben Second, roi des Canadiens
• français, car nous sommes mûrs pour la servitude. »

Le député de Labelle me remplaça à la tribune. Ma dernière
phrase avait ouven les écluses de sa faconde et si je ne fus pas em­
poné par le torrent d'injures et d'insinuations sarcastiques qui sor­
tirenr de ses lèvres, c'est qu'elles me passèrent pardessus la tête pour
se déverser sur la foule qui les accueillait diversement suivant que
l'on appanenait à un parti ou à un autre. Les amis de Bourassa se
trouvaient en grande majorité; cette assemblée avait été convoquée
par lui er les envolées du petit-fils de Papineau contre le petit-fils
du poneur d'eau, le Quétenne du Marché-à-Foin, eurent l'effet prévu.
Pour ma pan, j'avais atteint mon but; le temps qu'il passa à vouloir
me démolît, il le perdit dans ses attaques contre nos députés et nos
ministres. Il parla une heure et quinze minutes et se montra à la
haureur de sa réputation de remueur des foules.

C'est Aimé Beaupatlant qui lui répondit, et, malgré l'hostilité
de la majorité de l'auditoire, il fit honneur à ses amis de Saint­
Hyacinthe. Il mit M. Bourassa en contradiction sur plusieurs points
de son discours. Il s'appliqua notamment à dérruire la légende que
le député de Labelle était un ami de Sît Wilfrid Laurier et que c'était
le premier ministre du Canada lui-même qui lui avait secrètement
demandé de faite la guerre au cabinet libéral de Québec.

Comme on le voit, les réactionnaires ne négligent rien pour
détruire leurs ennemis. Le mensonge, l'astuce, la mauvaise foi SOnt
leurs armes favorites. M. Beauparlanar produisit, au COutS de sa viru­
lente rq,lique, un document d'une valeur historique sur les senti·
ments de Sît Wilfrid Laurier, à l'endroit d'Henri Bourassa, dès 1907.
I.e pnd Canadien y apparaît toujours avec la poliresse de gentil.

qui le caractérisait, mais son appréciation de la conduire du
I.abelle n'en est pas moios catégorique. Voici la reneur

le dq,uté de Saint·Hyacinthe lut, au cours de l'as-
• cs des .Libéraux:

~~ sut tous les toits que l'ins.
~ ffims lè programme de notre
~, mais qu'ils ne vien-
~~ du libétalisme, qu'ils

:p,rp8tammes de nos réfor.
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sainteté et qu'il méritait pleinement sa réputation d
l'invective. e maître de

J'avais ~réparé avec soin mon discours, mais je me bornai à
réfuter certaines allégations des deux orateurs nationalistes .
m'avaient précédé à la tribune. J'accusai M. Bourassa d'êtt qw
ttansfu d . libé 1 e un
. ~ u para ra , un homme politique ayant renié les prin.
a~ qw sont à. la base du progrès éducationnel, principes qu'il
avlUt p~n~ à Samt-Hyacinthe lors de l'élection de son cousin, Geer­
ges.Casimir Dessaulles, en 1897. En parlant de l'instruction publi­
que, j'énonçai cette vérité:

• c Pour nous, l'instruction publique, c'est la question la plus
-lIDpOttante, c'est la seule question d'intérêt capital. Avant de pren-
-~ .soin de la vie matérielle du cêdre, du tamarac, du pin, de
- 1~ de nos forêts, il faut s'occuper de la vie intellectuelle de
- GOS eidams; avant de so~ à peupler de colons les bois du nord.:i1"'~ àl de le cerveau de nos fih

les: tenir sut un pied d'égaliré
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oratoire à cette assemblée, ses adversaires, de J'aveu même d'un
journal indépendanr, The Gazette de Monrréal, eurenr Je dessus Sur
le fougueux tribun dans le débar au sujer de J'insrruction publique.
« The member for Labelle, écrivair ce journal, waJ however Jet back
JO on the educational queJtion " - Le dépuré de Labelle eur cepen­
JO dant le dessous sur la quesrion de J'insrruction.•

Notre inrervention à J'assemblée de Bourassa n'avair pas été
inutile. Elle inspira aux libéraux de la province la dérermination de
ne pas permettre au champion nationalisre d'empoisonner J'opinion
publique dans des assemblées où on le laisserair calomnier nos chefs
sans lui donner la réplique. Parrour où Bourassa adressa la parole,
il rencontra des orareurs libéraux qui défendirenr leur parti avec un
réel succès. Ils ne cueillirenr pas la plus grande parr des applaudis­
sements mais ils surenr faire valoir leurs principes. Bourassa était
toujours accompagné de nombreux érrangers, er malgré les succès
oratoires qu'il obrenait à chaque assemblée, lui er ses disciples ne
réussirenr pas à entamer le bloc libéral qui conserva la majorité des
votes à chacune des élections subséquenres.

Les libéraux baraillaienr ferme conrre J'invasion des caJtorJ.
II y eut des arrestations er des assignarions devanr les cours civiles.
Olivar Asselin se défendit en déclaranr qu'il n'érait pas sous sermenr
quand il écrivait dans son journal, ce qui é~uivalait. ~ ~ire que, :am.
me journaliste, il n'était pas astreinr à dIre la vet1~. Malgre ce~

énoncé, le juge Cimon, de Québec le condamna à 1amende e~ lUI
dit regretter que la loi ne lui permettait pas de J'envoyer en pmo.n.
De côté le sénareur 1. O. David faisait condamner La Palrte,son , . 1
l'organe de l'ancien minisrre Israël Tarte, à J'amende, ce Journa
ayant avoué sa culpabilité avant même que l'instruction de la c.ause
Eu Enfin l'ancien premier ministre libéral de la proVince,t ouverre. , h
M. S. N. Parent, obtenait jugement contre l~ ~nat.eur Josep ­
H rmidas Legris, un pilier du parti clérical; celw-a étalt condamné
à~ amende de mille doUars pour cliJfamation de~.~

• avait accusé M. Parent de malhonnêteté dans 1admi-

Ottawa, le 13 août 1907

Wilfrid laurier

,procédés il n'en demeure pas
Iii confiance des libéraux et

rovince de Québec. Il lui
~ accointanœs

~éduca.

T. D, BOUCHARD

'e suppose, d'ajouter que je n'ai jamais autorisé
• de mon nom pour l'organisation de cette
pc crois pas que M. Bourassa lui·même aurait

JO Je viens de recevoir votre lettre du onze. Vous me dites que
JO certains organisateurs de la démonstration Bourassa, à Sainr­
JO Hyacinthe, annoncée pour sam~di dix.sept de ce mois, ont réussi
JO à faire signer, par quelques-uns de nos amis, le manifesre d'invita.
JO tion en leur représentant:

JO l.-Que j'approuve l'attitude de M. Bourassa;

JO 2. - Que M. Bourassa est l'un de mes meilleurs amis politi­
JO ques.

JO Vous me demandez si ces représentations sont exactes. Je
JO m'empresse de vous envoyer ma réponse:

JO 1.-Je n'approuve pas l'attitude de M. Bourassa;
". 2.-M. Bourassa n'est pas l'un de mes meilleurs amis politi.

lOques.
Jt~iô:

~
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M. A. M. Beauparlant, M.P.
Saint-Hyacinthe, P.Q.

Mon cher Beauparlant,
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allaient avoir lieu à peu près dans le même temps; outre celle de
M. Turgeon, il y en avait une qui devair se tenir dans le comté de
Nicolet, une autre dans le comré de Montmagny, et une quatrième
dans le comré Montmorency. Dans Nicoler, M. Devlin, un irlandais,
se présentair conrre M. Albert Sévigny; dans Montmorency, M.
Alexandre Taschereau contre M. Bernier, et dans Montmagny, M.
Danjou conrre M. Fiset.

J'acceptai de prêter main-force aux amis du bas de Québec.
Un fonctionnaire du gouvernement fédéral, étant en vacances, in­
sista pour m'accompagner. Je ne lui connaissais aucun talent d'ora­
teur et j'avais des doutes sur son honnêreté. Aussi je voulus l'écon­
duire en lui faisant comprendre que je n'érais pas autorisé à accep­
ter ses services. Il me répondit qu'il n'exigerait aucune rétribution
et qu'il serait satisfait si l'on payait ses frais de pension er son billet
de chemin de fer. Comme il m'était impossible d'accepter ses con­
ditions, je pris le train pour Québec sans plus penser à lui. Mais. je
le revis à bord du convoi. Il allait, m'avoua-t.iJ, rencontrer le comIté
central dans la capitale, et si on ne lui permettait pas de travailler
pour la cause de M. Turgeon, il reviendrait à S~int':Hyacinthe.
A Québec il obtint l'autorisation de m'accompagner a Satnt-Charles
aux conditions qu'il m'avait déjà posées, c'est·à-dire gratuitement.

. Un soir, je l'envoyai à quelques milles du village po~r y tenir
une assemblée de rang, et je lui fournis les fonds nécess~lres pour
payer le cultivateur qui devait le transporter à cet endrOIt. Au re­
tour il dit à son cocher' «Tiens, voilà cinq dollars! » Le paysan
étan~ un honnête homme' refusa le règlement de sa course ~n rélO~'
quant: c Ce n'est pas cinq dollars que vous me devez, c est trOIS
dolIars, même que je ne vous en avais demandé que deux.» Et ce
bm.ve homme me mit sous les yeux les trois billetS. de ,banque. que

_L_' 'ul Iw' glisser dans les IDalDS a mnn lDSU.JIIO(1'-lIUILlteme aVlllt va u . .
.fD:é sur la probité de cet individu et je décidlU de payer

• déboursés. Cette nouvelle façon de procéder
Di plaire. J'en conclus qu'il m'avait accompagné

T. D. BOUCHARD166

nisttation du ministère des Mines. En plaidant bonne foi, le sénateur
Legris avoua s'être basé SUt les écrits d'Olivar Asselin, le bras droit
d'Henri Boumssa, pout porter ses accusations. Le chef nationaliste
avait reproché au ministte Jean Prévost de ne pas avoir rendu comp­
te des dépenses personnelles qu'il avait faites lOIS d'un voyage oBi.
àel en Europe. Cet état de compte s'élevait à la somme de deux
mille dollars. La presse libérale fit remarquer que le chef nationaliste
lui·même avait refusé de rendre compte d'une dépense personnelle
de deux mille deux cents dollars qu'il s'était fait remboutSer par le
tl'ésorier fédéral alocs qu'il agissait comme secrétaire de la commis­
sion internationale chargée de délimiter les frontières de l'AIaska.
li avait même prononcé un discours, le premier mai 1900, pout
tenter de prouver qu'il n'était pas tenu de fournir des explidations
àœSlljet.

Les rouges, comme on le voir, ne s'en laissaient pas imposer
par teS itIittMS. Cesr grâce à œtte résistance acharnée si les libéraux
~à~l1e pcJUvOir-i Québec.
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Buck1and est une petite paroisse du comté de Bellechasse. Le
dimanche de la semaine qui précéda le jour de la votarion, son curé
fit au prône l'annonce suivance:

«Jeudi prochain, grand'messe recommandée par M. Henri
» Bourassa et à ses incencions. »

Les libéraux s'étaienc empressés de faire circuler dans le comré
ce fait assez significatif et qui illusrrair l'hypocrisie du chef nationa­
liste. La grande presse fit état de ce potin politique et les feuilles
protestantes s'empressèrenc de l'exploirer contre Bourassa, à travers
route la province. Les journaux libéraux ridiculisèrent l'ex-député
de Labelle, qui, bien que posanc au grand seigneur, n'hésitait pas à
avoir recours à d'aussi basses tactiques électorales.

Il n'en fallait pas davantage pour soulever l'ire du chef nationa­
liste, et voici la réponse qu'il avait donnée, le huir novembre, dans le
Montreal Daily Star, à un reporcer qui l'avair inrerviewé:

«Les rapports publiés au sujer de cerre messe sonr ridicules.
» C'est l'habitude, dans les disrrias ruraux de Québec, de renlr des
»assemblées immédiatemenc après l'office du dimanche, vu que
» c'est le seul jour où le peuple se réunit. Quelques fois, il est néces­
» saire de tenir une assemblée un jour de semaine, er alors, le diman­
»che on fait annoncer que, disons, le mercredi suiv~nt, une
»gr~d'messe sera chantée, ce qui est arrivé da~s ,la. der,nIère. él:c­
» tion, et même cela a été décidé par notre cornue; Je. n en al Clen
»su jusqu'à ce qu'on m'ait prévenu de la convocation de cette
» assemblée. »

Ceux qui sont au fait des vraies coutumes des Canadiens fcan­
's de l'époque comprendront que le chef nationaliste a voulu

Ç>~Uli:Jœr la responsabilité d'un acte qui l'avait ridiculisé aux yeux des
bien pensants. En fait, aucune assemblée n'~vait été a~noncée

gens Je 'eudi rrente-et-un octobre; l'assemblée ou les ~didacs se
~t eut lieu le lendemain, le jour de la~~~!D7 apt
la messe. D'ailleurs, M. Bourassa n'était pas à Bu e JOUC e

lppuvair conclure que le parti des purs
• que leur attribuait son chef. La

contre les libéraux n'avait eu
La messe de Buckland œstera

iDodèJe du genre quant à
de l'esprit religieux de
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Un matin, n'ayant rien à faire il me demanda s'il pouvait allet
à Québec, à ses propres frais, pour y rencontrer une de ses bonnes
amies qui habitait depuis quelques mois la capitale, N'y voyanc
aucune objection je lui accordai l'autorisation qu'il sollicitait et
j'ajoutai qu'il pouvait même se dispenser de revenir à Saine-Charles.
Il revint pourtant et, le jour du vote, j'appris que cet inséparable
compagnon, qui se disait malade à ne pouvoir quitter sa chambre,
s'était fait remettre trois cents dollars à Québec, somme dont j'aurais
eu, selon lui, absolument besoin. Cette escroquerie m'exaspéra au
point que je décidai de le faire destituer. Ce sont des gens de ce cali­
bre qui compromettent des personnes honorables composant leur
entourllge immédiat, et qui ne sont pour tien dans leurs méfaits.

ravais compté sans le bon cœur de mon ami Beauparlant notre
député au fédéraI. Celui-ci était d'une pitié sans bornes pour les
faiblesses humaines, Il plaida pour l'employé en faute qui était pau­
vre et père d'nne famille nombreuse. Il exigea cependant le rp.mbour­
sement de l'argent. Bien que la peine fût telativement légère, l'es­
aoc se trouva sévèrement puni et il devint mon mortel ennemi,

Mo BourassaiPt écrasé dans Bellechasse, Il faillit même perdre
~ autres candidats libéraux furent également élus.

t A:-'vait emporté haut la main dans les quatre
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CHAPITRE HUITIÈME

A-eôtés de la politique des petites viUes

•

Quelques jours avant la séance du conseil, au COutS de laquelle
on devait procéder au choix des ptésidents des diverses commiSSIons
municipales, je fus infotmé que le cIan des Chevaliers de Colomb
qui m'était antipathique avait ptojeté, à l'une de ses réunions se­
crètes, de m'enlever la présidence du comité des finances, la p~us

importante des charges municipales, pour me conlier celle du servIce
des parcs.

Parmi les nouveaux élus au conseil, il y avait le Dr J. N. Paul
Fournier un dentiste avantageusement connu. Il était un des prin­
cipaux acionnaires de la Maison Fournier-Fourn!er, L~tée, une
agence de vins et de liqueurs fines. Cerre firme avait soIlia~é, q~t~e

ans auparavant, des exemptions de taxes contre lesqu~lles Je m etaIs
opposé. Le Dr Fournier avait a~partenu'pend~tplUSieurs années à
une congrégation quelconque; tI affichait ~es I?ees large~ dans ses
conversations privées et semblait sympathique a nos projets de .ré­
forme. Je fus l'un de ceux qui le prièrent d'accepter la successIOn
de l'échevin du quartier Trois, M. Gédéon Beaupré, sortant d~ char­
~} aoyais que le Dr Fournier était resté ~ d.e mes am~ pe~.
~ e.t qu'il ne me tenait pas rigueur de 1atatude que JavalS

de la demande d'exemption de sa société. II me pro~va

• _ premier VOte au conseil ap~ya une moao~
paœndXS':1I, le Dr Fournier appartena1t

•~ pué ma perte.
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la fameuse messe sur semaine, et il n'y fut pas tenu de réunion
politique.

Le résultat de cette élection démontra que nos gens de la
campagne ne sont pas aussi naïfs et aussi crédules que l'avaient cru
les organisateurs nationalistes.

De retour à Saint-Hyacinthe, je me remis à mes OCCUpations
habituelles et je passai une bonne partie de mes journées et de mes
soirées à réorganiser les finances délabrées de la cité. Les Chevaliers
de Colomb, mes ennemis personnels et mes adversaires politiques,
continuèrent à ttavaiIIer dans l'ombre dans l'espoir de détruire 'mon
prestige à l'h&tel de ville. Je n'étais encore qu'un adolescent, et les
attaques que je croyais de mon devoir de diriger contre celui-ci et
celui-là, en ne tenant aucun compte des allégéances politiques de
cbawn, et cela dans l'intérêt public, m'avaient créé un bon nombre
d'lIIJÙs dans la JIIlISSe, mais il en était tout autrement chez les éche.
vins et les chefs de sroupe. A cette époque ma popularité eut à en
souffriJ:~ p:s au,point de me réduire à néant.
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façon comme une autre de se vanter soi-même puisque le Dr Four­
nier était à cette époque sur le chemin de la fortune. L'assistance
protesta violemment concre une assertion aussi idiote, et le maire
dut réprimer les applaudissements lorsque je me levai pour donner
la réplique aux deux orateurs qui m'avaient précédé.

Je fis tout d'abord un tour d'horizon en ilJustrant le travail que
j'avais acommpli à l'hôtel de vilJe depuis que j'étais au service de la
cause publique. Je fis savoir mon intention de défendre ma charge
de président du comité des finances, alors que je savais fort bien
qu'on avait réussi à grouper une bonne panie des échevins contte

•
mOI.

L'humiliation que l'on me téservait, loin de me nuire dans
l'esprit de mes concitoyens, m'attira de nombreuses sympathies. En
guise de protestation contre l'injustice dont j'étais l'objet, j'offris
ma démission comme chef de la commission des marchés. Cette
démission fut refusée et, pour ne pas passer pour un irréductible,
je continuai à en assumer la charge.

J'avais acheté les intérêts de M. Morison dans l'imprimerie
de L'Union ainsi que l'immeuble dans lequel se trouvaient ses ate­
liers. Cette cransaction n'affectait qu'indirectement la compagnie qui
était propriéraire du tirre et du matériel servant à l'impression du
journal. Cette société était insolvable et M. Morison retardait sa
liquidation dans l'espoir de pouvoir surmonter ses propres difficultés
financières au milieu desquelles il se débattait depuis la faillite de
son chemin de fer. Mais, en juillet 1907, il fut concraint de deman­
der à la Cour Supérieure un décret ordonnant sa dissolution. Ses
biens furent mis en vente le vingt-crois mars et je m'en portai acqué­
reur. Ils n'éraient évalués qu'à 1,859.82, somme que j'acquittai par
Ull billet promissoire, avec l'entente que la banque me donnerait
~ commandes d'impressions pour me libérer de cerre dette. Com-

., • g.Q,~ de confiance au conseil municipal, on accepta

T. D. BOUCHARD

?w"~t les douze moi~ que. j'avais occupé la charge qu'on
~oul~t m en.lever pour me discrédIter aux yeux de mes concitoyens,
JavalS réUSSI, avec le concours de mes partisans, à équilibrer le
budget en réduisant les dépenses au strict nécessaire et, surtout, en
faisant rentrer dans la caisse de la municipalité les sommes d'argent
qui lui étaient dues. Quelques-uns de mes adversaires, possédant le
sens de l'honneur et un jugement impartial, hésitaient à endosser
cette vilenie et j'en suis encore à me demander comment M. Samuel
Casavant ait pu se prêter à ce jeu de basse politique. Avant de dé­
voiler leur intention, les conjurés me firent suggérer, par un de mes
amis, de proposer moi-même M. Casavant comme mon successeur,
en préœxtant que mes nombreuses occuparions personnelles ne me
procuraient pas suffisamment de loisirs pour occuper une charge aussi
importante. Ma réponse fut catégorique: je n'avais pas l'intention
de me déprécier moi-même et de tromper les gens, même pour
m'éviter des désagréments non mérités. J'étais prêt à recevoir des
mups, mais je voulais que les citoyens de Saint-Hyacinthe sachent
au~ ;d'où ils partaient, et pourquoi on me les portait.

!J y; La motion ayant pour objet mon remplacement par M. Casa.
~~ tée !Paf Mo Adélard Charpentier, mon ennemi de

j!p,&ne qui m'avait fait perdre ma situation de
P-rpsse quand je tirais le diable par la queue
~ d'étudiant. Au cours des délibérations,
'ay'!!u qu'il avait présenté Cette proposition

on l'avait traité injustement en ne le
œ du comité des chemins.

~motion de Mo Charpentier, en justi.
pour le moins érhnge. n déclara

que ce citoyen érait riche et

la fbreune dlnstï.
~~
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choisir de nouveaux députés. Notre comté était le point de mire de
tous ceux qui s'intéressaienr, dans la province, aux questions vitales
débattues au parlement de Québec. Henri Bourassa, le nouveau chef
nationaliste, s'érait intéressé tout particulièrement à la politique pro­
vinciale depuis le moment où, désabusé de ne pouvoir faire préva­
loir ses vues à Ottawa, il avait abandonné définitivement la politi­
que fédérale. Ses admirateurs à Sainr-Hyacinrhe désiraienr le voir
député de notre comté.

Notre représentant, M. Joseph Morin, érait un libéral de la
vieille école. Pour rendre service à ses amis, il avair accepré des
charges peu importantes dans certaines municipalités voisines de
notre ville. Un jour, des difficultés locales semèrenr la discorde
parmi ses amis. Il récolta le fruit amer de ces dissensions, relative­
ment insignifiantes, en perdant J'appui d'un groupe de cultivateurs
qui l'accusèrent injustement d'avoir favorisé certains d'entre eux
au détriment de la collectivité. Parmi les radicaux de Sainr-Hyacin.
the, quelques-uns étaient sympathiques à Bourassa parce qu'ils le
croyaient partisan de la réforme scolaire. Le député de Labelle
n'avait-il pas soutenu son grand·cousin M. Dessaulles et n'avait-il
pas appuyé Félix-Gabriel Marchand, l'ancien premier ministre
libéral, le promoteur de la loi de J'Instruction publique? Ces sympa­
thisants admettaient que M. Morin était un franc libéral, mais ils
désiraient un représentant plus agressif, et surtout plus éloquent
afin de faire triompher leurs vues. Les dissidents avoués n'étaient
pas très nombreux; malheureusement, ils se recrutaient parmi les
chefs de groupes et il était difficile de prévoir le nombre d'électeurs
qu,'ils pourraient détacher du parti libéral advenant que Bourassa
consentit à faire la lutte à notre député.

Je consultai à ce sujet mon am; Bissonn~.et nocre.cercle de
à 1'h6te1 de ville. Après en aVOlf discuté, BlSSOnnecre

la conclusion que nous pouvions sauvee la situation en
~tion h'bérale, contre M. Joseph Morin, un

• SIIBCepâbœ cie rallier les quelques adversaires
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174

Le quinze mars 1908, je demandai à mon ami Joseph Bisson.
nette et à son épouse de bien vouloir porter sur les fonts baptismaux
mon fils qui venait de naîtte. Mon principal lieutenant politique et
moi-même étions tous deux de grands admirateurs de feu Jean.
Baptiste Blanchet, notte ancien député. D'accord avec mon épouse,
je décidai de donner à norre nouveau-né le prénom de Blanchet.
Quand je communiquai notte décision au furur parrain, celui-ci me
fit observer que le curé s'objecterait peut-être à ce choix, car Blan­
chet, quoique ayant été un honorable citoyen, n'avait jamais été
bien vu par notre clergé.

Le lendemain de la naissance de mon fils, nous nous rendîmes
à la Cathédrale pour la cérémonie. Nous y fûmes accueillis par le
révérend M. Sénécal qui se montra d'abord très aHable. Cependant,
son front s'assombrit lotsque, après nous avoir demandé quels pré­
~ nerait l'enfant, le parrain répondit: «Joseph, Adelstan,
~ JO. Le curé me regarda d'un air désapprobateur:

""--ow. diJ.;je. «Joseph, Adelstan, Blanchet. "

'.""-'S~ ~rit M. Sénécal, mlllS ce n'est pas un saint!

~"iéto;qua le parrain. Il n'y avait personne
'8' :!}Ul Ciel, il doit y être.

qu'il était inutile de discuter, le
'~~ là et procéda au baptême,
J'enfant formulaient le vœu de le
.~ jour il puisse faire preuve de

• dont il ponait le nom.
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quand on a une poutte dans l'œil, de signaler la paille qui est dans
l'œil de son voisin. Beauparlant, notre député au fédéral, faisait con­
damner pour diffamation le Courrier de Saint-Hyacinthe et l'Evé­
nement de Québec, deux organes conservateurs qui l'avaient injus­
tement vilipendé. De son côté, M. Joseph Morin, narre dépuré à
la législature, obtenait, deux jours avant la convention, un jugement
condamnant M. Guertin, un cultivateur de la paroisse Norre-Dame,
à cinquante doIlars de dommages pour diffamation de caractère.

La convention eut lieu le 18 mai 1908. Le sénateur Dessaulles,
le grand-cousin d'Henri Bourassa, qu'on annonçait déjà comme
candidat de l'opposition, se prononça en faveur de M. Morin en
soulignant que les électeurs se devaient de le réélire par une forte
majorité. Il espérait, en agissant ainsi, que la forteresse libérale de
notre comté ne passerait pas aux mains de l'ennemi. Il rappela inci­
demment que depuis la Confédération, nous n'avions connu que
deux défaites: la première, conséquence de l'incendie désasrreux de
1876, qui avait privé la ville d'une bonne partie de ses électeurs, et
la seconde, le résultat d'une malheureuse dissension occasionnée
par le règlement de la question des biens des Jésuites, désaccord qui
nous avait privés, en 1892, de touS nos adeptes qui blâmaient
Honoré Mercier d'avoir consenti à ce marché dans le but de s'attirer
les bonnes grâces des cléricaux. Le choix unanùne des délégués et
les discours du sénateur Dessaulles, du ministre de l'Agriculture,
M. AIIard, du maire de la ville, M. Saint-Jacques, ainsi que du député
au fédéral, M. Beauparlanr, ranimèrent le courage des libéraux du
comté. Comme présidenr de la Jeunesse Libérale, j'assurai M. Morin
que nous ferions bloc autour de lui, en dépit du fair que nous comp­
tions, parmi les jeunes, nombre de nationalistes [art actifs.

Le scrutin avait été fixé au 8 juin 1908. Pour se donner une
figuœ de conquérant, le chef nationaliste posa sa candidarure co~ue

w.~ ministre, M. Lamer Gouin, dans le comté d~ Sainr­
yn.l:.di.vision de Montréal, et conue M. Joseph Mann, dans

SiIint-Hyacinthe. M. Gouin en lir autanr et se porta
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de ~. Morin. Ainsi ~urrions.?OUS faire réintégrer les rangs du
para, par d~ chefs qu on perdrait autrement si, à la convention, on
ne permettait pas aux mécontents d'exprimer leur ressentiment à
rassemblée générale.

. On me p~ d'accept~~ la. lutte pour mon propre compte. De­
pUIS près de trOiS ans que JétalS échevin j'avais pris parr à d'impor­
tan~ assemblées politiques. J'étais assez connu, me disait-on, pour
rallier un nombre suflisant de délégués qui se prononceraient en ma
faveur.

Je~ rendis. au désir de mes amis, mais à une condition, que
~ ~dida~~SOit approuvée par M. Morin lui-même. Après tout
Il ~~t le prmapal intéressé et pour rien au monde je n'aurais voulu
lm erre désagréable car il m'avait aidé par ses conseils à atteindre
la situation que j'occupais alors à Saint-Hyacinthe.

Un comité composé de trois membres fut chargé de rencontrer
le député sortant de charge et de lui exposer les vues de mes parti­
sans. M. Morin qui m'honorait de sa confiance se déclara en faveur
de la proposition mais exigea, avant de se prononcer définitivement,
de consulter un groupe de chefs libéraux dont un certain nombre
m~t antipathique. Comme je pouvais m'y attendre, M. Morin
œ céPssit psa,à obtenir leur approbation et, à son regret, il m'infor.

• de ses conseillers préféraient tenir une conven.
Jieu et je refusai de me porter can­
~ ij.;n'en fut pas ainsi
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de la cause sacrée de l'amélioration de notre système d'enseignement.
Cette accusation incitait le chef nationaliste à protester de son
esprit religieux. Je me rappelle qu'à Saint-Jude, se tOurnant, dans
une attitude théâtrale, vers la modeste croix de bois qui surmonrait
l'école du village, il dénonça avec une emphase grandiloquente ceux
qui, selon lui, cherchaient à détruire le règne du Christ, en s'atra­
quant à l'administration de nos institutions scolaires. Un cordonnier
de la ville, dont j'avais été le voisin aux ptemiers jours de mon
enfance, se trouvait à mes côtés quand Bourassa termina sa période
enflammée qui avait soulevé l'enthousiasme de ses amis les réaction­
naires. « J'en ai assez, me dit-il, de Bourassa; il est le fils intellectuel
de son père et non de sa mère, la petite fille de Papineau. Il n'aura
pas mon vote ».

La lutte était corsée dans notre comté. Les rapports prélimi­
naires indiquaient que la victOire demeurait indécise. Dans la pro­
vince, la situation étair toute dilférente; la réélection du gouverne­
ment libéral semblait assurée par une majorité considérable.

A Saint-Hyacinthe, le jour du scrutin, à la fermeture des bu·
reaux de votation une foule anxieuse de connaître le résultat de
l'élection faisait la' navette entre l'endroit où devait parler M. Morin
et celui où se tenait M. Bourassa et ses amis. Les premiers rapports
qui lui parvinrent donnèrent une majorité à. M. ~orin, pu~ à ,M.

Bo ass La foule devenait de plus en plus rmpatlente; rantot c est
ur a. . 'é'l hfl'ancien député que l'on portait en triomphe, pUIS C talt e c e

nationaliste que l'on acclamait. , .
La proclamation définitive de l'oflicier.:apporteur. n eu~ lieu

1 1 d . La VI'crOU'e ne fut concédee au candidat lIbéraique e en emam. . . • .
dans la SOirée' les électeurs s'étant égalemenr diVISeS, deux D11lle

que, . l'fIi'
vingt-sept voix contre deux mille vingt-sept VOIX, 0 C1er-ra~por-

teur, M. Joseph Nault, enregistra son vo.te en faveur de M. Mono. .

1 . deux nationalisteS seulement furent élus.Dans a proVlDce, dans
Henri Bourassa, dans Saint-Jacques, et Armand. Lavergne~ ,

Quant aux conservateWS, ils n'avB1ent réUSSI qu ày.
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candidat et dans la division monttéalaise et dans le comté de Porr.
neuf.

Autrefois, dans le comté de Saint-Hyacinthe, il n'y avait pas
de campagnes élecrotales sans assemblées conttadictoires. On accor.
dait, Any deux partis en présence, un temps égal pour la discussion
et l'exposé de leur programme respectif. I.e dernier orateur dispo.
sait exactement de dix minutes avant la clôture de la réunion. Cette
coutume était observée dans toute la province. Cependant, vint un
jour où les règlements de police interdirent les assemblées contra.
dictoires dans les grandes villes car elles étaient souvent pretexte
à des bagarres au COUtS desquelles il arrivait que des spectateurs
fussent assommés. Dans certaines campagnes, elles SOnt encore rolé­
rées, mais dans de nombreux comtés, notamment le nôtre, elles ont
été supprimées depuis plusieurs Années. En 1908, elles étaient encore
en vogue. Malgré la grande réputation dont jouissait le chef nationa­
lisœ comme omœur populaire, nous décidâmes de lui disputer pouce
pat popœ le tettain de l'opinion publique et de le rencontrer dans
~ d'assemblées dont au moins une serait tenue dans la ville
~ des paroisses du comté.

~ déclarèrent à qui voulait les entendre que nous
:et que nous regretterions d'avoir lancé

uibun de la province. Il n'aurait aucune
pat son éloquence sarcastique. Ces

pas de ao~ que le peuple était, au
Par ailleurs, Beauparlant était,

des hommes les plus dangereux à
œ,ntridiaoire. Je ne lui connaissais
iJ.ferIIfer, notre ancien député: M.

• ~ M~C8; pour
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remp?rter rreize sièges. Le prem~er minisrre Gouin avait balayé le
comte de Porrneuf par une pluralIté de huit cents voix. Il était main­
t~nu au pouvoir par une majorité de quarante sièges sur soixante et
dIX.
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rin en .face ,de la, ruine, Cette épreuve, il l'accepra avec sroïcisme;
sa fanulle eran~ elevée, il pouvait compter, le cas échéant, Sur le
con~ours ~e troIS de ses fils qui allaient être bientôt en état de lui
vernr en aIde,

" Le cas ?e M. ~orison, mon ancien patron, étair désespéré.
L lDforrune s acharnait sur lui depuis plusieurs années et sa santé
en était gravement affectée, et ce d'autant plus que sa cécité s'accen.
ruait de jour en jour. Je le revois encore, ce beau vieillard au teint
rosé, s'avancer d'un pas lent mais ferme, sa canne à pommeau d'or
m~~relant le. trottoir, la taille droite, et donnant le btas à Son épouse
qu JI semblait supporter, alors que c'était elle qui guidait sa marche
incertaine. II avait toujours l'allure d'un gentilhomme et un érranger
l'eût pris pour un millionnaire. II n'en était pas moins ruiné et
seule sa force de caractère dissimulait aux regards ses infirmités.

Madame Morison lui annonça l'approche de son ancien élève.
II m'accueillit, quoique sa ruine fût consommée depuis la fermeture
de la banque, avec son large sourire d'autrefois. Il fit allusion à la
déconfirure de la Banque de Saint-Jean qui venair de suspendre ses
opérations, puis à celle de la Banque de Saint-Hyacinthe. «Je m'at­
tendais, me dit-il, à la fermeture de nos guichets, quelques jours
après les élections.• II se souvint que je devais à cette banque une
assez forte somme d'argent. Oubliant sa siruation précaire pour ne
penser qu'à celle de son ancien clerc, il poursuivit: «J'espère que
ru te tiretas indemne des griffes du liquidateur et de son avocat. »

En le quittant il me souhaita bon courage. Un an plus tard, il mou­
rait, complètement ruiné mais en laissant une réputation inracre,
des sympathies et des regrets.

La menace que m'avait faite M. L P. Morin de fermer lui­
iDême les portes de mon journal et la remarque de mon vieil ami,
M: ilorison, hantèrent mon esprit pendant quelques jours et surtout

\ijt! M. Morin était détenteur d'un de mes billets au montant
ts dollars, et la banque en faillite en avait un autre de

environ. La cour avait nommé M. Fabien Philie

m
1ii1e-annk faticlique
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Les libéraux de Sainr-Hyacinthe fêtèrenr une double victoire
l~ ~ir du 8 juin 1908, celle qu'ils avaient remportée dans leur
diVISion électorale et celle que leur parti avait conquise dans la
province. Quelques jours plus tard, la décision d'un juge de la Cour
Supérieure jetait une douche d'eau ftoide sur la joie que les Maskou­
tains de norre parti avaient éprouvée le soir des élections. Les natio­
nalistes ayant exigé un décompte judiciaire, il fut constaté que trois
sous-ofliciers-rapporreurs avaient, par ignorance, gâté des bulletins.
Cette erreur coûta trente-neuf votes à M. Morin; il était donc défait
par trente-huit voix alors qu'il aurait dû être élu par une voix. Con­
trairement à: ce qui était prévu, M. Bourassa abandonna le mandat
qù'n a~ régulièrement reçu dans le comté de Saint-Jacques pour
coilseriét ~Ul de Sliint-Hyacinthe, dont la légitimité érait pour
IS ~
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d'amis, mais ayant toujours défendu la cause du laible contre celle
du fort, du pauvre contre celle du riche, personne parmi eux n'érair
en mesure de me venir en aide.

En désespoir de cause, ma lemme me conseilla de m'adresser
à M. Louis-Philippe Brodeur, le minisrre de la Marine. M. Brodeur
avait sa résidence à Saint-Hilaire, où elle avait vécu plusieurs années.
Elle savait qu'il était très serviable et aimair à obliger des gens
méritants qui étaient dans le besoin.

J'avais rencontté quelques lois M. Brodeur. Je lu; avais, certain
jour, offert mes services comme secrétaire privé quand il avait
succédé à M. Bernier, comme ministre du Revenu, mais il avait dé.
cliné mon offre, son secrétaire ayant déjà été choisi. Je lui écrivis
pour exposer la siruation précaire dans laquelle la laillite de la ban­
que m'avait placé et lui laissai entendre que si l'on ne venait pas à
ma tescousse, l'organe du parri Iibétal, dans son disrrict, cessetait sa
publication. En téponse à cerre lerrre, il me suggéra de m'adresser à
un de ses grands amis, M. Marcelin Wilson, de Montréal. M. Bro­
deur ajoutait qu'il l'avait par téléphone prévenu de ma visire.

M. Wilson me teçut fort aimablement et, bien qu'il se montrât
un homme d'affaires très prudent, je n'en conçus pas moins pour lui
une amitié qui ne devait s'éteindre qu'à sa mort. Et cette amirié,
j'en ai eu des preuves par la suite, était réciproque. Après lui avoir
expliqué mes embarras financiers, il me prêta deux mille dollars
pour rencontrer les deux billets que je devais, et se fit garantir ce
prêt par les actions que je posséda~ dans la ~o~pagnie.à qui af~'
tenaient mon imprimerie et mon lournal. AInsI M. Wilson m avaIt
sauvé de la ruine.

Le lendemain, je courus au bureau de M. L P. Morin pout lui
dire qu'iJ n'aurait pas la peine de pten~e des pr~ut~, jud!àair~
et<iIe mettre la clef à la porte de mon lournal pwsque .1a~ paye
~~ billet qu'il m'avait endossé. Je me ptésental enswre au

liquidateur de la banque et je payai le solde ,~û ~ ~
~ l'avoir prié d'informer son avocat qu JI n aunut

T. D, BOUCHARD

à. l'ordinaire, ma femme s'en­
fallu que je lui dise que

• solvable je l11'en étais
" ~~ que

• • •
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liquidateur de la faillite; il était loin d'être de mes amis cat il fai.
sait paràe des Chevaliers de Colomb qui m'étaient hostiles, les
syndics choisirent comme avocat mon adversaite le plus acharné
au conseil municipal, M. Louis Lussier, contre lequel j'avais écrit
maints aràdes assez vifs et prononcé plusieurs discours. Je devais
sans tarder prendre les mesures qui s'imposaient pour ne pas être
acculé à la faillite, car je n'avais pas l'argent pour acquitter les
deux billets dont on allait incessamment exiger le paiement intégral.

Je pensais avoir recours à Beauparlant, mais je n'avais pas
oublié qu'il m'avait déjà refusé son endossement sur un billet de
quarante dollars et je n'osais, malgré l'amitié qu'il me manifestait,
songer à lui demander de me pr&er environ deux mille dollars,
n n'avait pas de fortune et comme il était d'un tempérament in.
quiet ilse~ torturé l'esprit s'il m'eût garanti le paiement d'un
efl'et-œ Q;UDJDel.'œ d'un montant anssi élevé. Quant à M. Jos Morin,
dont • ~ lla baisse depuis les pertes financières qu'iJ

J1l:~t œrtes pas me venir en aide, Je me
~Ù!)~qui me~t impossible à fran.

1



Poudre cl-ns l'air
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pas l'occasion de poursuivre son adversaire du conseil municipal,
en remboursement d'une créance que la Banque de Saint-Hyacinthe
aurait cerrainement perdue si je n'en étais pas devenu le débiteur.
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à la. lin des dix premiètes années du présent siècle. Cet article s'inti­
tulaIt: Poudre dans l'air, et se lisait comme suit:

. «~pui~ un cerr~in nombre d'années, nous avions la paix reli­
"gleuse a Sarnt·Hyacrnrhe et notre ville s'en poreait ttès bien. Le
• clergé s'occupait exclusivement des choses qui le concernaienr et
• laissait les citoyens combartre à leur gré dans le champ clos de 1.
• polirique. De leur côté, les laïques avaienr cessé leurs critiques Sur
• l'ingérence des prêtres dans les luttes que se livraienr libéraux et
• conservateurs.

e Les ecclésiastiques ne peuvent pas être blâmés d'exercer leur
• droit de vote aux élections provinciales et fédérales, mais nous ne
• pouvons comprendre comment certains d'entre eux peuvenr être
• fanatiques en politique au point de s'abaisser au rang de cabaleurs
• et de distiller à l'année le poison de la calomnie contre des citoyens

•
• qUI ne pensent pas comme eux.

e L'Union ne se serait pas dépareie de son silence au sujet de
• ces questions si l'abbé qui écrit dans La Tribune sous Je pseudo-
• nyme de Julien Brieux avait éré assez perspicace pour comprendre
• que notre mutisme devant les insultes er les perfides insinuations
• dont ses articles étaient remplis contre les chefs du parri libéral
• d'Ottawa, de Québec, de Saint·Hyacinthe er notamment contre
" notre direcreur, n'avait pas d'autre but que celui d'évirer de faire
" revivre chez nous les lucres du passé.

e Mais comme il n'y a pire sourd que celui qui ne veut pas
• entendre et que d'autre parr la patience a des limites, nous avons
"décidé de faire échec par toUS les moyens à n~tre ~ispositi?n au
" travail de démolition enttepris contre nos chefs a Saint.HyaclDilie;
" forlS de notre droit, nous décidâmes de rendre coup pour coup à
,. nos adversaires. Tant pis pour ceux qui ont voulu profiter de leur
,. situation, si élevée soit-elle dans la hiérarchie ecclésiastique, pour
,. nous atteindre plus sûrement.

Le édIcteur du Petit Camet de LiI Trib_ deYla.it consacrer
~ qu'il emploie à la rédaction de ses articles, à m&liœr sur

T. D. BOUCHARD

J'avais un excellent ami au couvent des Dominicains, le Père
Constant Doyon. Il administrait une revue mensuelle à fon tirage,
Le Petit Rosaire, et il m'en avait confié l'impression. J'imprimais
aussi un journal mensuel pour notre société catholique d'assurance
mutuelle, l'Echo de l'Union Saint-Joseph. Cette clientèle me per­
mettait de vivre convenablement et de maintenir mon journal. Mon
atelier avait à subir la concurrence de celui du lieutenant-colonel
Denis, l'éditeur-propriétaire de la Tribune, qui cherchait à m'enlever
ma clientèle religieuse. Le colonel n'admettait pas que des institu­
tions catholiques pussent, en me confiant des travaux, aider un anti­
clérical de mon espèce à publier un journal aussi avancé que
I1Union. Son intérêt immédiat lui faisait, sans doute, oublier qu'il
avait été lui·même administrateur de L'Union alors que la lutte de
ce journal contre le cléricalisme avait été la plus violente. Dans
l'unique but de salir ma réputation, il avait récemment fait appel
à, 4 p. de deux ecclésiastiques qui m'attaquaient sans merci
IQII,S~ ~)'.Ol.eSde Julien Brieux et Gustave Belval

îaIdre hoJnmaBe à ceux qui m'aidèrent à surmonter les
àù milieu desquelles je me débattais, je crois

1Œticle que je publiais en 1908. Tout en
ltimIn~SS8lIœ à l'endroit de teligieux

dirétien et de laïques qui ne confon.
les CODœpIS spirituels, cet

de:Slùnt-~
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• prendra que si notre Hôtel·Dieu ne paie pas de taxes pour sa
• consommation de J'eau, l'Hôtel·Dieu de Québec verse annuelle-
• ment cinq cents dollars poUt ce service public. Et ce Julien Brieux
• n'accusera cerrainemene pas la ville de Québec d'êrre administrée
• par des francs.maçons, des athées ou des sans-cœur.

« Julien Brieux fait voir le côté tOuchanc de la vie des bonnes
• sœurs de la Charité; ces femmes exercent un apostOlat aussi utile
• que noble, tout le monde l'admet, mais si Julien Brieux prenait
• la peine de pénétrer dans nos foyers pour se rendre compte des
• difficultés que J'épouse doit solutionner quotidiennement; si Julien
• Brieux pouvait et voulait comprendre les misères contre lesquelles
• le père de famille doit lutter sans cesse pour assurer à sa famille
• une vie normale, il conviendrait, peut-être, que les sacrifices qu'il
• doit faire et le dévouemene dont il doit faire preuve envers les
• siens constituene une tâche aussi noble que celle qu'accomplissenc
• les religieuses et les Frères.

«Peut-on traiter de sans-cœur, ceux qui, au mépris de leur
• intérêt personnel one voulu en se prévalant d'une loi JUSte déjà
" existante dans leur pays, soulager les familles des impôts qui les
• écrasent?

«Julien Brieux ne devrait pas ignorer la si~ation de nos
" familles pauvres, il devrait être au courant des problemes auxquels
,. elles ont à faire face et des responsabilités qui ~ncomben~ à ~eux

,. qui administrent la chose publique pour ~e pas Sa.charner a rumer
,. la réputation de nos chefs libéraux de Samt-Hyaanehe.

c S'il tient absolument à nous chercher. quer~lIe, il trou~er.a

,. désormais chaussure à son pied. S'il veut conrmu:r. a tromper lopt·
, ublique en se mêlant des questions muruopales ou autres,,. (I1on p .. . dm ali

,. et cela dans l'unique but de nous nwre, nous mrecvlen ns n
,.~ J»pinion publique soit éclairée. .

• .ter les passions religieuses contre nous, il ne cesse
1J9lIrex~ la ville de Saint-Hyacinthe est redevable aux

T, D,. BOUCHAR'D

,. l'une des trois vertus théologales; la charité. En agissant ainsi il
,. ferait œuvre méritoire et tout en se perfectionnant dans la voie
,. du Salut il servirait les intérêts de l'Eglise. Ce monsieur Julien
,. Brieux ne perd pas une occasion, dans ses écrits, de laisser entendre
,. que certains de nos chefs et de nos principaux libéraux de Saine.
,. Hyacinthe qui ne pratiquent pas les doctrines d'un cléricalisme
,. étroit, soit dans leur vie privée ou en public, SOnt des athées, des
,. sans-cœur ou des fous,

e Dans son premier article, il se fait un paravent 'de la belle
,. œuvre des religieuses de l'Hôtel-Dieu pour lancer une flèche em­
,. poisonnée contre nos amis qui proposèrent, il y a deux ans, de
,. mettre en force à Saint-Hyacinthe nne loi existanr aux Trois­
,. Rivières; à Rimouski, à Montréal, à Marieville et dans presque
,. lOIlteS les villes de la province autorisant le conseil à taxer rous
,. les propriétaires, sans en excepter les communautés religieuses ni
,.le~ent provincial, pour fins d'entretien des chemins et
,.~~ L'.aqte\lr de l'article conclut que ces gens-là ont peu
"~ Je-~ à la mauvaise place,

jlâs l'in:œn:tion, pour aujourd'hui, de discuter
'Nous voulons tout simplement signa­
~tions auxquelles on se livre pour

186
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Les écrits dom j'érais la cible er qui n'avaiem d'auree bur que
celui de me priver de la cliemèle carholique furenr loin d'arreindre
leur objeaif er mon érablissemenr continua à progresser. J'aurais
préféré publier un journal plus inréressanr au poinr de vue lirréraire
et offrir une meilleure facture typographique, mais les collabora­
reurs de ralem ne moississenr pas longremps dans les perires villes.
Ils sonr arrirés vers les grands cenrres où la vie esr plus agréable et
le traitemem accordé aux journalisres plus intéressanr. 11 en fur ainsi
pour mon confrère Ernest Lafortune qui m'avair quirré pour enrrer
au service d'Olivar Asselin, comme rédacreur du Nationaliste. Plus
tard, il revint à Sainr.Hyacinthe où il habira chez un de ses oncles,
M. Jean-Baptiste Brousseau, mais ce fur pour y mourir au bour de
quelques mois d'une maladie qui à l'époque ne pardonnair pas, la
tuberculose. Mon dernier rédacteur, M. Eugène Lamarche, un écri­
vain de talem, avait obtenu un poste de confiance comme assisranr­
chef de rédaction à Monrréal. A venir jusqu'à ces derniers temps,
il était encore rédacteur en chef de La PreHe, le plus grand journal
de langue française en Amérique.

Les entreprises indusrrielles et commerciales offraient à mes
yeux un attrait auquel je ne pouvais résister. Il en érair ainsi pour
mon am; intime, Joseph Huerre. Nous avions envisagé ensemble. la
possibilité d'ériger, dans le secreur des affaires de la ville,. une usm.e
d chauffage en utilisanr d'abord la vapeur à la productJon élecrn­
q:e, pour ensuite la revendre comme ~urce d~ chaleur. Les in~é­
nieurs que nous avions consulrés assuratenr qu un,e relIe enrrepnse
rapporterait de jolis bénéfices. Nous avions achere du Dr.Osoguy,

• allait qw'ttet la ville pour s'établir à Montréal, la bânsse dans
qw b . 00laquelle avaient logé les Chevaliers de Colom . Nous avIOns re~u

des lettres parentes nous incorporant ~us le ~om de ?>mpagtUe
de Chauffage Eclaira et Force Motrice de Samt-Hyaomhe. Mal·

, la ma:œ du principal intéressé, M. Huetre, nous
.. . ce projet. L'état de mes finances s'étant amé·

RIldre la .téfection de la vieille bâàsse que j'avais

T. D. BOUCHARD
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,. co~unautés religieuses, que le clergé se trouve dans un état
,. VOlSm de la pauvreté, nous lui démontrerons ici même et chiIf
,. en mains, après avoir établi un inventaire des propriét~ des ter:::

,. des cr~ ~ypoth~, des actions dans les banqu~ ou dan~
,. d~ SOC1é~ md~elles, etc., que possèdent notre clergé, aussi
,. bien à Saint-Hyaanthe qu'à l'étranger, nous lui démontrerons
,. dis-je, que le pauvre n'est pas toujours celui qui rend la main, m~
,. bien SOuvent celui à qui l'on tend la main.

e Pour rendre notre pensée claire et précise, j'ajourerai que
,. nous sommes résolus à ne plus nous laisser tondre benoîtement la,. lainesar le dos.

~ Si - fNtÇem, fIOn flill'il bellum. :En changeant le proverbe,
~ 1 nos ennemis: si vous voulez la paix, ne préparez pas,.



acquise en 1903, ainsi que celle que nous venions d'acheter du Dr
Ostiguy, mon ami Huette et moi. Le faîtage du comble à deux égouts,
dont l'un se déversait sur le trottoir et inondait les passants à chaque
orage, disparut pour faire place à un roit moderne s'égoutant à l'in-

• •teneur.
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Dans Saint-Hyacinthe, les conservateurs menaient en lice le
Dr Cartier de la paroisse de Sainte.Madeleine. Ce brave médecin de
campagne avait déjà représenté notre comté à la Ugislarure; en
1892, à la faveur d'une scission survenue dans les rangs des libéraux
Jars de l'indemnisation des Jésuites, il avair été élu contre M. Desma.
rais. En 1897, le Dr Cartier avait été éctasé par M. Dessaulles.

M. Beauparlant, notre député sarrant, S'occupait activement de
tous ses électeurs. Je n'ai pas connu d'homme public qui ait besognt
plus que lui pour plaire à ses commettants. Aussi jouissait.il d'une
popularité exceptionnelle. Sa bonhommie, SOn mépris des conven­
tions ridicules de l'étiquette, lui attiraient les sones railleries de ses
adversaires; il était resté un enfant du peuple et il n'est pas étonnant
que les conservateurs aient eu aUlant de diilicultés à lui trouver un
adversaite. Les libétaux, il est vrai, avaient essuyé un échec aux élec.
tions précédentes, mais on admettait qu'il étair impossible de batrre
M. Beauparlant. Son prestige, aussi bien que celui de Laurier, nous
était garant de la victoire.

La lutte dura quatre semaines et se termina par une série d'as­
semblée contradictoires auxquelles je pris parr à la demande du can­
didat libéral. Ainsi je pus entrer en rapporr avec tous les chefs libé­
raux du comté, ce qui fit courir le bruir que, malgré mon jeune âge,
je serais choisi comme le candidat libéral aux prochaines élections
provinciales. , .

Henri Bourassa, contrairement à M. Beauparlant, ne s occupa"
pas de ses électeurs et de leurs intérêts. Des libéraux qui avaient
eu confiance en lui l'abandonnèrent peu à peu pour revenir à leur

• •
anaen para. .. .

Aimé Beauparlant reprit le comté a~ec une ~JOrl~ de CInq
cent ànquante-sept voix, ce qui représentait rrenre.-rrolS VOlX de pl~

que n'en avait obtenu M. Bourassa qua~ molS auparavant. Sir
WiI&id Laurier était maintenu au pouvou à Otta~ par la forte
.majorité' de -dnqnaDœ-quarre comtés. ~ provmces. s:u: ~
~&iméode &ibles majorités au paro ronservareur. 10nlari0
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Les éjections fédérales pointaient à l'horizon. Norre comté
trant représenté au provincial par un nationaliste, les libéraux s'or­
ganisèrent pour prendre une revanche éclatance. M. Bourassa avait
rencontré, sinon son maître, au moins son égal comme orateur par­
lementaire dans la personne du premier minisrre, M. Lomer Gouin.
Soit dit en passant, à la Chambre des députés, les appels démagogi_
ques n'obtiennent pas Je même succès que dans un forum; on se
doit de prouver ses accusations concre un homme public. M. Bou­
rassa l'apprit à ses propres dépens, quand M. Gouin, riposta au pre­
mier grand discours du chef nationaliste en apportant des preuves
irréfurables démontrant que les attaques sur lesquelles il basait ses
dénonciations ne reposaient que sur de faux rapports qui lui avaient
été fournis par des politiciens de bas étage. Le premier minisrre fut
si éloquent qu'il souleva un enthousiasme qu'on avait rarement vu
dans l'en~te législative. Le public resta sous l'impression que
~a~t renconrré chaussure à son pied, malgré ses répliques
q~ ne réUSS1rent même pas à dissimuler la faiblesse de son argumen­
tatIOn. Par la suite, il négligea le comté de Saint-Hyacinthe où il ne
réa~parut ~~à de rares intervalles. La politique provincial~ ne sem.
blait pl~ 1~téresser. Il semblait en être ainsi pour la politique fédé­
rale, .et il av~ confié à ses amis qu'il ne prononcerait pas de discours
à Saint-Hyacinthe pendanr la campagne électorale qui barrait son
pk!in~ 'le 'cJébnt-de l'automne 1908 et qui devait se terminer le
~ da 'schitin; n tietnpkhe que le chef nationa.

~ Vô.isüi- ôà avait
soo
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M. Carreau. Mais ils n'avaient pas tenu compte du fanatisme reli.
gieux, de la .partisannerie politique et du marchandage des conscien.
ces. Quand Jls se consultèrent avant de procéder à ma nomination
il leur manqua un vote, celui d'un conseiller qui se disait indécis:
Ce ~âch~ur était un de c~ux que notre groupe avait fait élire. Après
a~01r fait preuve de réticence, il vint me voir en secret et exigea
cmq cents doUars pour voter en ma faveur. Je me rappelai, à la suite
de cette entrevue, que, souvent, quand il s'agissait d'accorder un
permis d'hôtel, cet échevin votait contre le réquérant, et toujours
sans se croire obligé de fournir une raison. Je compris que j'avais
affaire à un escroc et je résolus de le démasquer sans retard. Il était
l'employé de conliance d'une compagnie dont les deux principaux
clients se trouvaient les propriétaires de notre manufacture de cuir.
Je rencontrai M. Paul Payan et M. Sylas DucIos, et je leur lis part
de ce qui venait de se passer. Ces deux braves citoyens furent atterrés
en apprenant cette nouveUe. M. DucIos se chargea d'arranger les
choses et me promit de ne pas payer un sou pour la peau du vea"
qu'il avait contribué à faire élire dans son quartier. Quelques heures
plus tard, le veau m'informait par téléphone qu'après avoir réfléchi,
il avait décidé de voter pour moi. Par le ton de sa voix, je compris
que M. Duclos l'avait fait venir à son bureau.

Le vendredi dix-huit décembre (908), le conseil municipal
acceptait ma démiS$ion comme échevin et approuvait ma nomina­
tion de greffier de la ville et surintendant du service des eaux. I.e
vote des échevins ne fut pas unanime, mais le veau enregistra le sien
en ma faveur, sans avoir pu le vendre. Quelques mois plus tard,
il donnait sa démission. Ainsi, sa visite au bureau de son patron,
M. Duclos, avait eu son effet.

Mes parents et mes amis, qui m'avaient conseillé de me retirer,
du moins pour quelque temps, de la politique active, n'avaient pas
eu tort. Dès les premien jours je m'aperçus combien était lourd le
~ que j'avais porté sur mes ~u1~ dep~ une dizaine d:an­
~ les innombrables trae8S que m aV81t ()COISlonnés ma carrière
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et le Manitoba. Dans chacune de ces provinces, l'adversaire n'avait
réussi à obtenir que quatre comtés de plus que les libéraux.

En retraite temporaire

Je ne jouissais pas alors d'une robuste constirution et ma femme
m'incitait au repos. Mes activités politiques, jointes à mon travail
ordinaire, m'avaient toujours empêché de prendre des vacances.
Beauparlant qui, lui aussi, se ressentait des fatigues de la campagne
électorale, gardait la chambre depuis les élections et ses médecins
étaient inquiets à son sujet.

A la fin de décembre 1908, le greffier de la ville, M. Solyme
Carreau, souffrait d'une maladie donc il crut pouvoir guérir en quit­
tant son travail habiruel; il devait mourir quelques mois après son
départ de l'hôtel de ville. Des échevins me conseillèrent de rempla.
cer M. ~u. L'~ô~l de ville possédait un personnel compétent,
et comme Je connlUSSaJS à fond les rouages de l'administration muni.
dl'alc:' œ ~rait pour moi .un simple délassement que de diriger les

. ~ suggesnon me SOUl:iait mais, d'un autre côté, je
~dais ,SI.~ nouvelle charge n'était pas incompatible avec
~ déchevin. Je fis part de mes scrupules à mes amis et

ma répugnance à devenir un serviteur public salarié.
que, en tant que chef de l'administration

~lement être plus utile à mes concitoyens
t de quartier. Et puis, après tout le

~ • des eaux n'était pas
~ cents dol·

'~inage


